


ue. 
Ur- 


ure 

DE 
UF, 
dé- 
0p- 
ni- 
0T- 


ire 
ES, 
té- 
ha- 
168 


Are 
ALX 
Le 
les 


rue 


ion 


er- 


Soixante-quatorzième année. — N° 276. 


Le Numéro : 1 fr. 50. 


Mercredi 18 Novembre 1942. 





— 





Fe 


JOURNAL OFFICIEL 


* DE L'ETAT FRANCAIS 





4 


I OIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, DÉCISIONS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 





JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


. VICHY (ALLIER) 


POUR LES3 CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 22 FRANCS 





a 








— 


SOMMAIRE 





LOIS 


Loi n° 824 du 1er septembre 1942 relative au 
droit de priorité accordé aux tierces per- 
sonnes assistant les grands invalides de 
guerre (p. 3817). 


Loi n° 1019 du 16 novembre 1942 étendant aux 
ouvriers du secrétariat d'Etat à l’'avia- 
tion le bénéfice de la loi no 4597 du 
11 novembre 1941 (p. 3818). 


Loi sur les effets du mariage quant aux droits 
et devoirs des époux (rectificatif) (p. 
3318). 


Loi modifiant la loi du 3 juillet 1941 fixant les 
règles d'indemnisation des engagés vo- 
lontaires et requis civils au titre de la 
défense passive (rectlificatif) (p. 3818). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Chef du Gouvernement. 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES 


Arrêté portant nominations (administrateurs 


provisoires) (p. 2818). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret no 3355 du 16 novembre 1942 relatif 
au statut des fonctionnaires el agents 
des préfectures (p. 3820). 

Arrêtés du 15 novembre 1942 portant disso- 
lution de conseils municipaux, institu- 
tions et modifications de délégalions 
spéciales (p. 3820). 

Arrélés portant démissions d'office, révoca- 
lions et nominations (conseillers géné- 
raux, maires et adjoints aux maires) (p. 
3821), 

arrêtés portant révocalions (commissaires et 
inspecteurs de police) (p. 3821). 


Ministère de la justice. 


Décret no 3271 du 4 novembre 1942 portant 
tre de la nationalité française (p. 
2821). 

Décret n° 3361 du 16 novembre 1942 rappor- 
lant des décrets de retrait de la natio- 
nalité française (p. 3825). 

Arrêté portant mises à la retraite, nominations 
mise en disponibilité, licenciements el 
sanctions disciplinaires (administration 
pénitentiaire) (p. 3825). 


Arrélé portant nominations 





(tribunaux 1 
commerce) (p. 3827). 


(6) 


Ministère de l’agriculture et du ravitaillement. 


Arrêté du 6 novembre 1%%2 homologuant le 
règlement ne 1 du comité central de 
ravitaillement en fruits et légumes frais 
relatif à la collecte et à la mise en place 
des légumes d'hiver (p. 3827). 


Arrêté du 11 novembre 1952 relatif aux suc- 
cédanés de café (p. 38217). 


Arrêtés portant nominations (administration 
centrale, cadre temporaire) (p. 3828). 


Arrêtés portant nominations et acceptation de 
«émissions (école nationale des eaux et 
forêts) (p. 3828). 

Arrêtés portant nominations, mises en dispo- 
nibilité, mutation et acceptation de dé- 
missions (eaux et forêls) (p. 3828). 


Eiste d'aptitude pour l’année 1942 (adminis- 
tration centrale et services extérieurs, 
cadre permanent!) (p. 3808). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 338$ du 16 novembre 1952 portant 
modificalion de l’article 4 du décret du 
fer mars 1931, déjà modifié (examens 
des brevets professionnels) (p. 3828). 

Décret n° 3393 du 16 novembre 1942 relatif au 
baccalauréat de l’enseignement secon 
daire (p. 3829). 

Arrêté du 30 octobre 1912 relatif au régime 
transitoire des études d'architecture (p. 
3829). 

Arrêté fixant la liste des membres des com- 
missions de thèses des hautes éludes 
d'architecture (p. 3829). 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Arrêté du 1er novembre 1942 fixant la rému- 
nération des correcteurs et examinateurs 
au concours d'entrée à l’éco!'e de l'air 
(p. 3830). 

Arrêté du 12 novembre 1942 portant créalion 
d'une régie d’avances (établissement 
technique de l'infrastructure) (p. 3830 


Arrêtés portant nomination et rapportant une 
dale de nominalion (services des télé- 
communications et de la signalisation) 
(p. 3830). 

Arrêté portant nomination 
(p. 3830). 

Liste par ordre de mérite des candidats admis 
à l'école de l'air pour 1942 (3 liste c 
plémentaire d'admission) (p. 38320). 


services extérieurs) 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 


Décret n° 2366 du 16 novembre 19,2 auto- 
risant la chambre de commerce de Ta- 
rare à contracter un emprunt (p. 3831). 

Décret ne 3387 du 16 novembre 1942 relatif 
à l’organisation de l’école technique des 
mines de Douai (p. 3831). 


— et 





Arrêté du 413 novembre 1912 faisant appli- 
cation au personne! des poudreries na- 
tionales des dispositions prévues par la 
loi relative: à l'utilisation et à l'or:en- 
tation de là main-d'œuvre (p. 3831). 


Secrétariat d'Etat au travail. 


Arrété du 30 octobre 1932 portant enregistre- 
ment et approbation des statuts de s0- 
ciétés de secours mutuels (p. 2831). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Décret n° 3126 du 5 novembre 1942 instituant 
un supp'éfnent familial de traitement en 
faveur des fonctionnaires des cadres co- 
Joniaux gis par décret (p. 3830). 

Arrêtés portanf nomination, promotions, rap- 
pels d'ancienneté et acceptation de dé- 
mission !{ (école française d'Extwême- 
Orient ef personnel colonial) (p. 3830), 

Liste des candidats autorisés à prendre part 
au concours pour l'emploi de commis- 
sa re dé la pol ve de Madagascar (p. 
38930). ! 


Médaille des jépidémies (rectificatif) (p. 2831). 


Secrétariat d'Etat à la santé. 
Décret n° 3251 du 3 novembre 1942 portant 


nomingtion du secrélaire général de !a 
santé ;et de l'assistance à Paris (p. 
3301). ; 

Arrêtés d à novembre 191 P { | 
tion « 1 } 1 1) d'ex e de Jeu? 
\rofession à ce \ins pral is d'origine 
élrans p. 2891 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


} 





1 MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Avis de fo irs pour l'emploi d'inspecteur 
“}, te , nol : t . 
1rC } V Lt di 1 pPonct [A D. 

3 








LOIS 





LOI n°,824 du 1° septembre 1942 relative 
au droit de priorité accordé aux tierces 
personnes assistant les grands invalides 
de guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le tonseil des ministres entendu, 
: Décrétons : 
Art. 4°, — L'article 1% de la loi du 
10 décembre 1940 accordant un droit de 
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priorité aux invalides de guerre est com- 
piété comine suil: 

« Les invalides titu'aires de l’artiele 10 
de la loi dw 31 mars 1M9 ayant besoin de 
l'assistance permanente d'une tierce per- 
sonne pourront demander, au bénéfice de 
ce.le-ci, la délivrance, par l'office départe- 
mental du heu de leur résidence, d'une 
carte le de priorité dont le modè:e 
et les modaïités d'attribution seront déter- 
uinés par arrèté du vice-amiral, secrétaire 
d'Etat auprès du chef du Gouvernement. 
Cette carte, pour être valable, devra être 
présentée avec la carte d'inva:idité corres- 
pondante ». 

Art, 2. — Les dispositions des articles 8 
à 11 de la loi du 148 juin 1941 sur la carte 
nalionale de priorité sant, à l'exception de 
la sanction prévoyant le retrait de la carte, 
apolicab'es aux titulaires de la carte d'in- 
validité portant, au verso, la mention: 
« Station debout pénible ». 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le ft septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le vice-amiral, secrétaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, 
A! PLATON, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 


+0 — 
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LOI n° 1019 du 16 novembre 1942 étendant 
aux ouvriers du secrétariat d’Eiat à 
l'aviation le bénéfice de la loi n° 4597 
du 11 novembre 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 19, — Le hénéfice des dispositions 
. de la loi n° 4597 du 11 novembre 1944 est 
étendu aux ouvriers et ouvrières du secré- 
tariat d'Etat à l'aviation affiliés au régime 
de retraite de la loi du 21 mars 1928. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


‘Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux Jinances, 


PIERRE CATHALA. 
. Le général de division aérienne, 
secrétaire d’Elat à l’avialion, 
G! JANNEKEYN. 
—6 62 


Loi sur les effets du mariage quant aux droits 
et devoirs des époux. 





Rectiticatif au Journal officiel du 3 novem- 
bre 1912. page 9601, > coionne, 5e ligne, au 
lieu de: « relatives aux dérogations qui peu- 





vent être rapporiées avec autorisation de 
justice. », lire: « relatives aux dérogations 


peuvent être apportées avec autorisation 
e justice... ». 
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Loi modifiant la loi du 3 juiilet 1941 fixant les 
règles d'indemnisation des engagés volon- 
taires et requis civils au titre de la défense 
passive, 





Rectifichtif am- Journal officiel du 6 no- 
vembre 1M2?, page 3639, 3° colonne, et 36%, 
tre colonne: supprimer entièrement ce texte, 
qui fait double emploi avec le texte de la 
même loi publié au Journal officiel du 23 août 
1912 (pp. 2884, 3° colonne, ct 2882, {re colonne). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏïRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT . 


Commissariat général aux questions juives. 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu larticle ter de la loi du 
relalive aux entreprises, biens 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 


Article unique. — Les immeubles suivants 
appartenant en tout ou en partie ou dirigés 
en tout où em partie par des Juifs sont pour- 
vus des administrateurs provisoires ci-dessous : 


M. Adenis, 51, rue Monsieur-le-Prince, à 
Paris, pour l'immeuble sis 2 et 4, rue Cou- 
lomiers, à Nogent-sur-Marne, appartenant à 
Brudo (Samuel), 2 et 44, ue Coulommiers, à 
Nogent-sur-Marne, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre eflet à la dalc du 
der avril 1912), 

M. Arnoux, 212, boulevard de la Villette, 
à Paris, pour l'immeuble sis 26, allée des 
Mondeux, à Noisy-le-Sec, appartenant à Salo- 
mon, 14, rue de l’Union, à Noisy-le-Sec, el 
tous aufres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 1° avril 1942). 

M. Azan, 9, rue Buffauit, à Paris, pour: 
Immeuble sis 45, rue du Docleur-Barret, à 

Saint-Ouen, appartenant à Estreaich, 21, rue 

K!éber, à Saint-Ouen, et tous autres copro- 

priétaires juifs (pour prendre effet à la dale 

du 3 avril 192); 

Immeuble sis 54 ue Arago, à Saint-Ouen, 
appartenant à Avram Leiba et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 3 avril 1942); 

Immeuble sis 2, rue des Blancs-Manteaux, à 
Paris, appartenant à Grumberg, 62, avenue 
des Minimes, à Vincennes, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 3 avril 192). 

M. Baube, 9, rue des Cerisicrs, à Colombes 
(Seine}, pour : 

Immeuble sis 40, rue Pigalle, à Paris, appar- 
tenant à Lion (Roger), 74, rue de Provence, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 12 août 
1942) : 

Immeuble sis 15, boulevard Garibaldi, à Paris, 
appartenant à Bernheim, 22, rue d'’Artois, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
ge prendre effet à la dale du 12 août 
942} : 

Immeuble sis 47. rue Saint-André-des-Arts, à 
Paris, appartenant à Lerner, 47, rue Saint- 
André-des-Arts, à Paris, et tous autres copro- 
prictaires juifs (pour prendre éffet à la date 
du 12 août 19%). 


22 juillet 1941 
et valeurs Ap- 


D _ 
M. Bezin, à rue des Pyramides, à Paris, 
our l'immeuble sis 12, rue Carrier-Belleuse 

Paris, appartenant à Gäbert Marco, 3 rue 
Sordtes dl us et tous autre: +0. 
ropri res ju ur prendre effet : 
date du 10 mars 1948). 4 sh. 

M. Blondeau, 41, rue du Pont, à Neuill,«ur. 
Seine, pour l'immewble sis 3, rue du Tünre] 
à Paris, appartenant à Falke, 157, quai Jules! 
Guesde, à Vitry-sur-Seine, et tous autres çç. 
propriélaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 20 mars 1912). 


M. Bonnin, 4, avenue Stéphane-Maliarmi à 
Paris, pour l'immeuble sis 29, rue du Fiy. 
bourg-Montmartre, à Paris, appartenan! 
Mme Royan, 28, rue Chaptal, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre ('et 
à la date du 9 avril 1942). | 


M. Bossis, 8, rue Saint-Mare, à Paris, pour: 


Immeuble sis 9%6, avenue de Saint-Ouen, À 
Paris, appartenant à Grass, 3, rue de l’Ecule. 
de-Mars, à Neuilly, et tous autres coproprié. 
laires juifs (pour prendre efflel à la date 
du 12 août 1952) ; 

Immeuble sis 12, rue Dufrenois, à Paris, ap. 
gi à Lévy (Pierre), 42, rue Dufrenois 

Paris, et lous antres copropriétaires juifs 

{ pour prendre effet à la date du 412 août 

1942). 

M. Briault, 14, rue du Cherche-Midi, à Paris, 
pour i’immeuble sis 89, avenue de Ja Gare, 
à Deui! (Seine-et-Oise), appartenant à Victor 
(Henri), 138, rue de Courcelles, à Paris, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prerire 
effet à la date du 19 févier 1942), 


M. Brunaud, $, rue Félix - Ziem, à Paris, 

pour : 

Immeuble sis 6, rue Richomme, À Paris, ap- 

artenant à Offenstadt, 6, boulevard de 
ourcelles, à Paris, et tous autres <opro. 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 17 février 1952); 

Immeuble sis S0, rue Doudauville, &ä Paris, 
appartenant à Offenstadt, 6, boulevard de 
Uourcel'es, à Paris, et tous auires ceproprié. 
laires juifs (pour prendre eflet à ia date 
du 17 février 1952). 


M. de La Bussière, 6, rue de Université, 
à Paris, pour Fimmenble sis 88 avenue de 
Villiers, à Paris, appartenant à Molina, 83. ave- 
nue de Villiers, à Paris, et tous autres copro. 
priélaires juifs (pour pendre eflet à ja date 
du 3 février 1912). ; 

M. Chauveau, 26, avenue de Neuilly, à 
Neuilly, pour l'immeuble sis 6-8, rue de Vau- 
jours, à Livry-Gargan, appartenant à Dilher. 
mann, 61, rue de Vanves, à Paris, et 1lous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 26 décembre 191). 

M. Couffrand, %, rue du Chemin-de Fer 
prolongée, à Bondy, pour l'immeuble sis rue 
de Flandre, 126, à Paris, appartenant à Gcor- 
ges Mund, 18, rue Saint-Senoch, à Paris et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du fe mar 1942}. 

M. ie colonel Cremière, 79, avenue des 
Champs-Elysées, à Paris, pour l'immeuble sis 
67, rue Rochechouard, à Paris, appartenant à 
Meyer, 65, route de 7h au Vésinet, et lus 
auires copropriétaires juifs (pour prendre «et 
à ia date du 10 mars 19#). 

M. Cuny, 11, rue des Eroles à Paris, pour 
l'immeuble sis 12, place Pereire, à Paris, ap- 
par!tenant à la baronne Levi et Mme 1lzill 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pr'n- 
dre effet à la date du 12 août 1942). 


M. Deheurles, 29, chaussée de VElan: À 
Saint-Mandé, pour l'immeuble sis 79, ruc de 
Saint-Mandé, à Montreuil, appartenant à ! 
senfeld et tous autres copropriétaires j1fs 
(pour prendre effet à la date du 40 mars 1912). 


M. Dormion, 5, rue Faustin-Hélie, à Poris, 
pour : 

Immeuble sis 72, rue de Clichy, à Paris, 1? 
partenant à Gross {Henri}, 61, rue Danr 
mont, à Paris, et tous autres coproprié!11"5 
juifs (pour prendre effet à la date du 2! © 
tobre 1941) ; ; 

Iromeuble sis ?, rue du Ruisseau, à P::° 
appartenant à Gross, 61, rue Damrén:, 
à Paris, et tous autres copropriétaires j11 
(pour prendre eflet à la date du 21 oc bre 





| 4941). 
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M. Doumic, 48, rue Jacob, à Paris, pour: 
euble sis 6, quai de Seine, à Herblay, 

Lpartenant à Simon, %, rue Montpensier, 
el tous autres copropriétaires jui (pour 
prendre effet à la date du 15 avril 1942) ; 

immeuble sis 4, rue des Cifes-de-Vannes, à 
Conflans - Sainte - Honorine, appartenant à. 
Netter, 17, rue du Générai-Fo , à Paris, et 
tous autres copropriétaires juils (pour pren- 
dre effet à la date du 21 avril 1982); 

immeubie sis 35, rue de l'Eglise, à Montreuil- 
sous-Bois, appartenant à Salomon, 11, boule- 
vard Lannes, à Paris, el tous autres copro- 
priélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 13 février 191?) 


M. Dubosq, 67, avenue Victor-Hugo, à Paris, 
pour 'pee sis 48, rue des Belles- 
Feuilles, Paris, appartenant à Lévy (Ber- 
nard), 21, aveuue Friediand, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 26 novembre 1941). 


M. Durieu, 21, rue d'Aumale, à Paris, pour: 


jomeub'e sis 45, 15 bis, 17, 19, 19 bis, ruc 
Baparmme, à Nogent-sur-Marne, appartenant 
à veuve Weissmann, 5, sue Barbette, à 
Paris, et tous autres copropriélaires juifs 
‘pour prendre effet à la date du 18 juin 
1M2) ; 

ymmeuble sis 4, hou:cvard des Deux-Commu- 
nes, à Nogent-suriMarne, appartenant à 
veuve Weissmann, 5, rue Barbette, à Paris 
et tous autres copropriétaires juifs ‘(pour 
prendre effet à la date du 18 juin 1912). 


M. Duris, 41, boulevard des Batignolles, à 
Paris, pour l'immeuble sis 13, rue Lafayeite, 
à Paris, appartenant à Lifschutz et tous autres 
copr riétaires ‘juifs (pour prendre effet à la 
date da 27 mai 1942). 

M. Feret (Pawi), 4, ruc Miülne-Edwards, à 
Paris, pour l'immeuble sis 9, rue Michel-Ange 
à Paris, appartenant à Kahem-Mayem, hôtel 
Fleury, à Cannes (Aïpes-Maritimes), et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 17 avril 1942). , 

M. Ferret (Pierre), 8, rue Cimarosa, à Paris, 
our l'immeuble sis 48, rue M.-Regnier, à 

ris, appartenant à Bloch et tous autres Co- 
propriélaires juifs (pour prendre effet à ‘a 
date du 10 mars 1942). 


M. Fichot, 7, rue d’'Armaillé, à Paris, pour: 


]mmeuble sis 6-8, rue Pouchet, À Paris, appar- 
tenant à Gross (Max), 3, rue de l'Ecole, à 
Neufliy-surSeine, et tous autres 24 
taires juifs (pour prendre effet à la date 
du 12 août 1942); 

Jmmeuble sis 76, boulevard Bineau, à Neuilly- 
sur-Seine, appartenant à Mme Carvailo, 
20, rue Spontini, à Paris, et tous autres 
CORRE juifs (pour prendre effet à 
la date du 12 août 19%); 

Immeuble sis 96, rue Rennequin, à Paris, 
appartenant à Lévy (Georges), 5%, rue Per- 
goièse, à Paris, et tous autres copropriétaires 
nu (pour prendre effet à Ja date du 12 août 

42). 


Jmmeuble sis 93, avenue d'ilalie, à Paris, 
appartenant à succession Isaar Glasse, 
9%, avenue d'Italie, à Paris, ot tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à 
la date du 12 août 192). 


M. Gaillard, 4, rue de Solférino, à Paris, 
pour l'immeuble sis 20, rue du Della, à Paris, 
appartenant à Picard, 129, rue Saint-Denis, à 
’aris, et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 31 mars 1942). 


M. Grech, 50, rue Etienne-Marcel, à Paris, 
ur : 


Immeuble sis 30, rue Beauregard, à Paris, 
äppartenant à veuve Perahia, 42, rue Dam- 
rémmont, à Paris, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date 
du 19 juillet 194) ; 

Immeuble sis 7, rue Beaurepaire, à Paris, 
appartenant à Levidoff, 100, boulevard de 
Courcelles, Paris, et ‘ous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la date-du 
ter décembre 1941). 


M. Guaspare, 13, rue Perdonnet, À Paris, 
Pour les appartements sis 42, rue Pergolèse, 
à. Paris, rtenant à Oppenhelmer-Bratk- 

lvain et fous autres copropriétaires juifs 

‘pour prendre effet à la date du 28 août 1941). 





M. Hauducæur, 46, boulevard Emile-Augier, 

à Paris, pour: 

lmmeuble si 15, rue d'Orse!, à Paris, appar- 
tenant à Gutmann, 1, rue Edmond-Apoul, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juif- 
Eee prendre effet à la date du 13 août 
1941) ; 

Immeuble sis 25, rue Jean-Jaurès, à Leva:lois- 
Perret, ef "tar" à Joseph, 85, boulevard 
Suchet, Paris, et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre etfet à la date du 
20 septembre 1911); 


Immeuble sis 37, rue Jean-Jaurès, à Levallois- | 


Perret, appartenant à Joseph, #5, boulevard 


Suchet, à Paris, et tous autres coproprié-} 
aires juifs (pour prendre effet à la date du 


13 novembre 1941); 


Immeuble sis 18, rue Louis-Blanc, à Leva:bis 


Perret, appartenant à Joseph, 85, boulevard 
Suchel, à Paris, et tous autres coproprié-: 
taires juifs (pour prendre cffet à la date du 
13 novembre 19#1). 


M. Hel:ier, 18, rue Clapeyron, à Paris, pour: 


Jmmeuble sis 28, ru2 des Moines, à Paris, 
appartenant à Javitz dit Javilt, 3, rue des 
bardaneiles, à Paris, et tous aulres copro- 
priétaires juifs (pour prenure ellet à la dal: 
du,25 août 1941); | 

Immeuble sis 13, avenue de Versailles, à Paris, 
appartenant à Javilz dit Javitt, 3, rue des 
Dardaneles, à Paris, et tous autres copfo- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la dite 
du 25 août 1951); 

Immeuble sis 91, rue Sedaine, à Paris, ap- 
artenant à Javitz dit Javitt, 3, rue des 
Jardanelles, à Paris, et tous autres copro- 
priétaires juiis (pour prendre effet à la date 
du 25 août 1941); É 

Immeub:e sis 304, rue des Pyrénées, à Paris, 
appartenant à Zisman, à, rue de Turbigo, à 
Paris, et tous eutres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 4 octobre 
1941) ; 

Immeuble sis 294, boulevard Voltaire, à Paris, 
appartenant à veuve Lazard, née Jacob, 
Ronde, 226 bis, boulevard Voltaire, et tous 
autres copropriétaires re (pour prendre 
effet à la date du 24 octobre 1941); 

Immeuble sis 17, rue des Jeùneurs, à Paris, 
appartenant à Woog et Meyer Woog, %, rue 
d> Courcelles, et Meyer, 11, rue Frankän, 
à Paris, el tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la dale du 17 no- 
vembre 1941); 

Immeubie sis 22, rue de la Concorde, à Athis- 
Mont, appartenant à Ziserman, #48, avenue 
du Maine, à Paris, et tous autres coproprié- 
{aires juifs pe prendre effet à la date 
du 20 novembre 1941). 


M. Jourdan, 35, rue de Châteaudun, à Paris, 
pour l'immeuble sis 21, rue du Maroc, à Paris, 
appartenant à Davidowicz et O. Krent, 64, rue 
Lafayette, Paris, 60, rue de la République, 
à Saint-C'oud, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre eflet à la date du 12 août 
1942). 


M. Jozeau, 21, rue Auber, à Paris, pour 
l'immeuble sis 6, rue Pasteur, à Nogent-sur- 
Marne, appartenant à Hirchs, 16, avenue du 
Bel-Air, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre eflet à la date du 22 mai 
1942). 


M. Lebraud, 42, quai de Passy, à Paris, pour 
l'immeuble sis 9, rue Alphand, à Saint-Mandé, 
appartenant à Livy (André), 9, rue Alphand, 
à Saint-Mandé, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre eflet à la dûte du 19 juillet 
1911). 

M. Le Joille, 2%, bouleyard de Sébaslopoi, 
à Paris, pour l’imineuble sis 16, rue Censier, 
à Paris, appartenant à veuve Goldenberg, 14, 
avenue de Verdun, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 23 août 1941). 

M. Leonelli, 7, rue Becquerel, à Paris, pour 

l'immeuble sis 305, rue de Vaugirard, à Paris, 
appartenant à Bolton et tous autres coproprié- 
taires juifs {pour prendre eflet à la date du 
1er mai 1942). 
M. Loulil, 14, rue d'Alexandrie, à Paris, pour 
l'immeuble sis 14, rue Morand, à Paris, appar- 
tenant à veuve Salomon et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 23 mars 1942). 

M. Martin (Charles), 19, rue Téhéran, à 
Paris, pour l’immeuble sis lot ne 5, rue Bor- 
din. à Sartrouville. appartenant à de Soria 





et son épouse Marceïle Lévy et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du ?S juillet 1941). 

M. Martin, 59, bou:evard de Relevile, à 


#Paris, pour 'immeuble sis 44, rue Tahère, à 


Saint-Cloud, appartenant à la Soc'été d'optique 
appiiquée à la circulation 163, rue de Sèvres, 
à Paris, et tous aures copropriélaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 6 août 1941). 


M. Masson, 3, place Saint-Michel, à Paris, 
pour l'immeuble sis 11, rue Béranger, à Paris, 
appartenant à Bidermann, 111, rue de Tu. 
renne, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la dale du 27 no. 


vembre 1911). 
M. Mercier (lenri), 920, rue Reaunier, à 


Paris, pour j’immeuble sis 41, rue d'Aiésia, à 
Paris, appartenant à Kouchniroff, 13, rue 
d'Alexandrie, à Paris, et lous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 8 avril 19). 

M. Moniotte, 35, rue de Lifge, pour les 
appart ments sis 33, boulevard de la lette, 
à Paris, appartenant à Uze:son dit Izelsun, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour prens 


dre effet à la date du 9 mai 1912), 

M. Montmerle, 4h, rue Laffille, à Paris, 
pour : 

Immeuble sis 46, rue Ramey, à Paris, appar. 
tenant à Weil, 46, rue Ramey, à Paris, ct 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren 
dre effet à la date du 7 février 1941? 

Villa sise 7, rue Pozzo-di-Borgo, à Saint-C'oud, 
appartenant à Stern (Alice), 30, rue Raffet, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juits 
(pour prendre effet à la dale du 25 août 
1911); 

Immeuble sis 31, rue Saint-Guillaume, à Paris, 
appartenant à D'Alsace, 31, rue Saint-Guil. 
laume, à Paris, et tous autres copropriétai. 
res juifs (pour prendre effet à la date du 
15 septembre 1911). 

M. Morin, 98, rue de la Tour, à Paris, pour: 

Immeuble sis %, rue du Duc, à Paris, appar. 
tenant à Cheslopol, 119 bis, rue Ordener, 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 26 décem- 
bre 1911); 

Immeuble sis 119 bis, rue Ordener, à Paris, 
apparlenant à Chestopol, 119 bis, rue Orde- 
ner, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 26 dé. 
cembre 191). 


M. Moussu, 39, rue de Grenelle, à Paris, 
pour la boutique sis 28, rue des Martyrs, à 
Paris, appartenant à Zeidweyber, 15 bis, rue 
de Maubeuge, à Paris, et tous autres co. 
propriélaires juifs (pour prendre effet à !a 
date du 2 avril 1942). 

M. Nicolas, 11 bis, rue Villebois-Mareuil, & 
Paris, pour l'immeuble sis 24, boulevard de 
Sébastopol, à Paris, appartenant à consorts 
Picard et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 26 septembre 
1911). 

M. Nicolle, 88, rue de Rennes, À Paris, pour 
l'immeuble sis 120 bis, boulevard du Mont- 
parnasse, à Paris, appartenant à Dreyfus, 
3, rue Louis-Boily, à Paris, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 8 juillet 1941). 

_ M. Ouvre, 80, avenue de la Ceinture, & 

Soisy-sous-Montmorency, pour: 

Immeuble sis 41, rue de Vanves, à Paris 
appartenant au docteur Quevrat, 7, rue 
François-ler, À Paris, et tous autres copro« 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 9 avril 1942); 

Immeuble sis 9, rue Lemercier, À Pontoise 
appartenant à Batlegay, 101, rue Gide à 
Levallois, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet À la date du 27 mars 
1942). 

Immeuble sis 141, rue des Haies, À Paris. AP« 
partenant à Feldstein, 62, rue Francois-ler 
à Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
{pour prendre effet à la date du 9 avril 
942). 


M. P'oton, 9, rue Pasteur, à Garches, pour 
l'immeuble sis 11, avenue Georges, à Chenne. 
vières-sur-Marne, appartenant à Volfoviteh, 16 
rue de Lancry, à Paris, et tous autres cOpro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 


du 8 fuillet 14941). 
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M. Poulard, 28 bis, villa Dupont, à Paris, 
pour: 

Hnmeuble sis 61, rue Ramus, à Paris, appar- 
tenant à Mme Strauss, 61, rue Ramus, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet *à ja date du 9 avril 
1912) ; 


immeuble sis 25, rue de Coccinelle, à Blanc- 


Mesnil, appartenant à Mine Strauss, 61, rue 

Ramus, à Paris, çt {ous autres Copropric- 

taires juifs (pour prendre €flet à la daie 

du 9% avril 1942). 

M. Régelsperger, 74. rue Taitbout, à Paris, 
pour !'irnin ‘uble sis 26, rue Vaneau, à Paris, 
appartenant à Bloch Ulmo, 147, rue de la 
Poinpe, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la düte du 26 sep- 
tembre 1941). 

M. Rétif, 6, rue Victor-IHugo, à Sartrouville, 
pour : 


Unmeuble sis 8, rue Baratte-Cholet, à Saint- 
Maur, appartenant à Peznanski, 119, rue du 
Chemin-Vert, à Paris, et tous aulres Copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 


du 2: octobre 1942); 
immeuble sis 18, rue Lacuée, à Paris, appar- 

tenant à veuve Gauthier, 18, rue Lacuée, à 

Paris, et tous autres copropriétaires juifs 

(pour prendre cffet à la date du 7 avril 1912). 

M. Schneider (Léon), 26, rue Nungesser-elt- 
Coli, à Paris, pour l'immeuble sis 8S, rue 
Lamarck, à Paris, appartenant à Ssender, 5, rue 
Jules-Lefèvre, à Parñis, et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre eflet à la date 
du 25 février 1942). 

M. Secard, 114, boulevard Suchet, à Paris, 
pour l'immeuble sis 64, rue du Faubourg- 


Saint-Antoine, à Paris, appartenant à consorts 
Dennerv, 86 bis, rue Charles-Laffitte, à Neuilly- 
et tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 26 mars 1942). 

M. Simon Philippe, 82, rue de Monceau, à 
Paris, pour l'immeuble sis 9, rue Léonard- 
de-Vinci, à Paris, appartenant à Zivy et 
Schwob, 82, boulevard Flandrin, à Paris, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 13 février 1942). 

M. Azan, 9. rue Buffault, à Paris, pour le 
terrain sis 222 avenue Gecrges-Clemenceau, 
à Nanterre, appartenant à Kahn (Léon), 49, rue 
Rouelle, à Paris, et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 10 mars 
1942). 

M. Bonnery, ?8, rue Legendre, à Paris, 
pour Je terrain sis 406, boulevard Vistor- 
Hugo, à Clichy, appartenant à Wurmser, bou- 
levard de Clichy, 132, à Paris, et lous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 4# septembre 1941). 

M. de Brommer, 6, rue Lincolïn, à Paris, 
pour le domaine de Mareil-le-Guyon, Château 
sis à Marcil-le-Guyon (Seine-et-Oise), appar- 
tenant à Weill (David) et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 11 mai 1952). 

M. Dammann, 41, rue Boulard, à Paris, pour 
le terrain sis au Petit-Massy, à Antony, ap- 
partenant à Mme Willy, 7, rue Michelet, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 21 avril 1942). 

M. Dormion, 5, rue Faustin-Hélie, à Paris, 


pous le terrain sis à Goussainville (Seine-et- 
Oise), licudit « Les Prés-de-la-Motte », appar- 
tenant à Caen, 104, rue de Courcelles, à Paris, 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 3 octobre 1941). 


rue Jacob, à Paris, pour !es 

18 sis 7 9, rue des Côtes-de-Vannes, à 

ContignsSaint--Honorine, appartenant à Net- 

ter, 17, rue du Général-Foy, à Paris, et tous 

utres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
mai 1942). 


à la date du 1 
M. Duflos, 9, rue du Treilhard 


M. Doumic, 48, 


Ccrrains et 9 


à Paris, pour 


terrain sis à Coubron-la-Mare-à-Pierre 
Seine-et-Oisc),; appartenant à Liebel, 9, rue 
Lenis-Papin, à Paulin, et tous aulres copro- 
riétaires juifs (pour prendre effet à la date 
( 15 juin 1932). 
M. Griffaton, 4, rue Féron, à Paris, pour le 
terrain sis à Soisy-sous-Monimorency, appar- 
nant à Marx (Adrienne), 4%, rue Chabrol, 
l LE Ov autres copropriéta res juifs 
h fflet à la date.du 8 iuillet 





M. Moniotte, 35, rue de Liége, à Paris, pour 
la propriété sise 19, chemin de Mesly, à Cré- 
teil, appartenant à Schwatz et Mme Abovicei 
et teus autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 17 avril 1942). 


M. Potier, 46, rue Char'es-Laffitte, à Neuilly, 
pour : 

Terrain sis 12, avenue Valvein, à Montreuil, 
appartenant à Weill, 4, rue Paul-Dupuy, à 
Paris, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 25 août 
1941); 

Terrain sis 73, rue Lafontaine, à Livry-Gargan 
(Seinc-et-Oise), appartenant à Cohen-Moussa- 
Schuima, 11. rue Saint-Isaure, à Paris, et 
tous autres copropriétaires juifs (pour 
er naRe effet à la date du 4% septembre 
941). * 

M. Pravereau, 38, rue de Ponthieu, à Paris, 
pour le terrain sis 7, rue Laborère, à Neuilly, 
appartenant à Lazard, 8, rue Labordère, à 
Neuilly, et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 27 mars 
1912). 

M. Raynaud, 76, rue de Ja Tour, à Paris, 
pour le terrain sis 30, rue Lafontaine, à Paris, 
appartenant à Fou'd (René), 62, avenug Ray- 
mond-Poincaré, à Paris, et tous aulres copro- 
priétaires juifs (pour prendre efet à la datc 
du 27 février 1942). 

M. Retif, 6, rue Victor-Hugo, à Sartrouvile, 
pour la propriété sise à Boisemont (Seins-el- 
Oise), appartenant à Schatz dit Szac, 69, rue 
du Faubourg-SuintMartin, à Paris, et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 12 février 192). 

M. Ripoche, 7, rue Bachaumont, à Paris, 
our le terrain éis 23, avenue Gambetta, à 
aris, appartenant à Oury (André), 67, avenue 
de la République, à Paris, et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre eflet à la 
date du 10 mars 1922). 


M. Vieilliescazes, 25, rue Royale, à Paris, 
pour le terrain sis 6, rue Lafontaine, à Paris, 
appartenant à veuve David et Ce, 6, rue Lafon- 
taine, à Paris, et tous autres copropriétaires 
EE {pour prendre effet à la date du 10 avril 


M. Vissuzaine, 4, rue Berite, à Paris, pou? 
la villa sise 132, alliée de la Ceinture, à Saint- 
Gratien (Seine-et-Oise), pK à Goruick, 
31, rue de Paradis, à Paris, et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre eflet à :a 
date du 17 avril 1942). 


Fait à Parks, le 17 novembre 1942. 
DARQUIER DE PBLLEPOIZ. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 3355 du 16 novembre 1942 modi- 
fiant à titre provisoire l’article 13 du décret 
du 27 février 1941 relatif au statut des fonc- 
tionnaires et agents de préfecture. 





Nous, Maréchal de France, chef de ,’Etai 
français, 

Vu la loi du 2 novembre 1910 portant 
création du cadre des fonctionnaires et agents 
des préfectures; 

Vu le décret du 27 février 1941 relatif au 
statut des fonctionnaires et agents des pré- 
fectures; 

Sur la proposition du ministre 
d'Etat à l'intérieur, 


secrétaire 


Décrétons: 


Art, 4er — Les conditions d'ancienneté re- 
quises par l’article 13 du décret du 27 février 
1941 pour l'inscription des fonctionnaires de 
prélcture eur les listes d’aptitude au grade 
supérieur sont abaissées, pour l’année 1943, 
respectivement à trois et quatre ans pour les 
chefs de bureau et rédacteurs actuellement en 
fonctions. 


art. 2 chef du Gouvernement 


— Le 
esi 


ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 





chargé de l'exécution du présent décret, qut 
sera publié au Journal of À 


Fait à Vichy, le 16 novembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


—e-e — 








Conseils municipaux. — Délégations spéciales, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré. 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 dé la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substi. 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à Padministration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par 
la loi du 2$S juin 1941; 


Considétant que les membres du conseil 
municipal de la commune de Primelles (Cher) 
se désintéressent, pour la plupart, de la ges- 
tion des affaires communales, 


* Arrête: 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com 
mune de Primelles (Cher) est d'ssous. 


Art, 2, — I1I est institué dans la com. 
mune de Primelles (Cher) une délégation spé 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. L'enne (Henri); membres:z 
MM. Desnoux (Louis), Junchat (Georges), Per« 
rin (Mary). 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire, il na pas été possible de consti< 
tuer, dans la commune d'Herpont (Marne), 
une municipalité apte à gérer de facon sa- 
tisfaisante les aflaires communales, 


Arrête: 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 


mune d'llerpont (Marne) est dissous. 


Art. 2. — J1 est institué dans la commune 
d'Herpont (Marne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président : M. Champion (Henri); membres] 
MM. Saint-Juvin (Raoul), Huet (Maurice). 


Fait à Vichy, le 15 novembre 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’'intérieuré 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


—-—+e &—_— 


Par arrêlés du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en 
date du 15 novembre 4942, pris en appli- 
cation de la loi du 16 novembre 41940 re- 
lative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
min modifiée par la loi du 28 juin 


La composition de la délégation spéciale 
est modifiée : 


Dans la commune de Compertrix (Marne)? 


Président: M. Joly (André); membres: MM. 
Christmann (Frédéric), André (Jean), Flot 
(Mauricé), Georges (Marcel), Lallement (Mar- 
cel), Maugin (Marius), 


Dans la commune de Dienay (Côte-d'Or) : 


Président: M. Drouot (René); membres: 
MM. Saiïllard Henri), Alibert (Armand). Lher- 
mitte (Robert). Nivorte (René), 
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Est nommé membre de la délégalion spé- 
ciale instituée : 

Dans la commune d'Izeure (Côte-d'Or) : 
M. Limbardet (Henri), en remplacement de 
M. Limbardet (Désiré), décédé. 

Dans la commune de Sainte-Geneviève- 
Jes-Gasny (Eure): M. Prevost (Lucien), en 
re! nplacèment de M. Duval (Marcel), démis- 
sionnäire. 

pans la commune de Croignon (Gironde): 
M. Rougie (Jean). 

—— —@-0 + 





Conseillers généraux. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l’arlicle 4er de la loi du 14 novembre 
49:0 relative à la démission d'office des con- 
seillcrs généraux et d'arrondissement ; 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
rela1lve au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégalions spéciales, à 
l'adr ninistration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, rest r la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Lemaire (Paul), conseil- 
ler zénéral du canton de Saint-André (Eure) 
et maire d’Ivry-la-Bataille, tombe sous le coup 
des dispositions de l'article 2 de la loi du 
di acût 1941 sur les sociétés secrètes, 


Arrête : 


M. Lemaire (Paul), conseiller général du 
= nton de Saint-André (Eure) et maire d'Ivry- 
jataille, est déclaré démissionnaire d'office 
À ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 45 novembre 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, 

ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration 

GEORGES HILAIRE. 


à ® 
os ‘à Le di 





Maires. 





Le chef du Gouvernement, -ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 2 de la loi du 141 août 1941 sur 
les sociétés secrètes ; 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relalive au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 2S juin 1941; 

Considérant que M. Fouêt (Théophile }), 
Maire de ia commune de Gron (Yonne), tomhe 
s le coup des dispositions de l’article 2 de 
la loi du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes, 


Arrête : 
M. Fouet (Théophile), maire de la com- 
Mmune de Gron (Yonne), est déclaré démis- 
Sionnaire d'office de ses fonc! 





Considérant que M. Landrau (Elienne), 
naire de la commune de Pons {Charente-Ma- 


Tilim ), tombe sous le coup des dispositions 
0c l’article 2 de la loi du 41 août 1951 sur les 
SoCiClés secrètes, 


Arrête: 
M. Landrau (Etienne), maire de la com- 
1 de Pons (Charente-Maritime), est dé- 
Ciaré démissionnaire d'office de ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 15 novembre 1942. 
Pour ie chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
_ Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 





-*& © £- 





Le chef du Gouvernement, jministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 


Vu l'article 4 de !a loi du 16 novembre 1949 
relative au pouvoir de substilution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la Es du ?8 juin 


Considérant que M. Gioux (André), maire de 
la commune d'Ingrandes-sur-Loire (Maine-et- 
Loire), s'est livré au trafic illicite de sucre 
avec des tickets obtenus frauduleusement, 


Arrûte : 


M. Gioux (André), maire de la commune 
d’Ingrandes - sur - Jouire (Maine - et - Loire), est 
révoqué de ses fonclions. 


————— 


Considérant que M. Legoupil ( Arsène }, 
maire de la commune de Quinéville (Man- 
che), a été condamné à un mois de prison et 
1.000 fr. d'amende pour avoir établi et utilisé 
des cartes d'alimentation au nom de per- 
sonnes décédées ou absentes de la commune, 


Arrête: 
M. Legoupil (Arsène), maire de la commune 
de Quinéville {Manche}, est révoqué de ses 
fonctions. - 


Considérant que M. Wolf (Emile )}, maire 
de la commune de Pacy-sur - Eure (Eure }, 
tomhe sous ie coup des dispositions de la loi 
du 2 juin 1941 portant statut des Juifs, 

Arrête: 

M. Wolff (Emile), maire de la commune de 
Pacy-sur-Eure (Eure), est déclaré démission- 
naire d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 15 novembre 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur: 
Le Conseiller d'Etat 
secrétaire général nour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


40% —  — 


Adjoints aux maires. 





Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi 


{ 
nistre secrélaire d'Etat à l'intérieur, en date 


du 15 novembre see) pris en application de 
la loi du 16 novembre 1940 portant réorgani- 
sation des corps municipaux ; 

M. Denivelle ( Léon }, directeur d'école, en 
retraite, est nommé adjoint au maire de la 
ville de Montbéliard ( Doubs ), en remplact 
ment de M. Truchot (Lucien), dé dde. 








M. Luciani (Séraphin}), tran port es! 
nommé adioint au maire de la ville de ter 
Gargan (Seine-et-Oisc), en remplacement de 
M. Hallay (Charles), démissionnaire. 

—- © &-— 


Commissaires de police. 





Par arrêlé du 17 novembre 1942, M. Piani 
(Xavier), commissaire de la police nationa 


Î 


est révi 'qué de ses fonctions. 





-e0+ 


inspecteurs de police, 





Par arrêté du 17 novembre 1942, MM. 
verbel (Pierre Gautier (Robert), Rulali (Ma- 
thieu), Letullier (Pierre), in: pecteurs de la 
police nationale, sont révoqués de leurs fon 
tions. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 3271 du 4 novembre 1942 
portant retrait de la nationalité française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 2? juillet 1940 relalive à la revi- 
sion des nalura isa tions ; 

Vu les avis de la commission de revision des 
natura itons en date drs 13 Jan , 42 16 
vricr, 2, 3 octobre, 4, 14 nuveml 1941, 


L 
H) avril, er, à. -$ 6, À 8, 9. 11, 12 13, 15 In ai, 
24, 27 juin, 1° et 8 juiket 1912; 
Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 


! 
tre secrélaire d'Elat à ja just 


Décrétons : 


Art. for, — La quaiité de Français est reti- 
rée à: 

BADE NES ({Cyriaqui chuwironnier, né le 
21 novembre 1910 i Marse LE hBouches-au 
Rhô LS meuratht , bo rd Gouzian, 
Français pal déclarat on souserite. le 29 jan- 
VIer 1920 “ei registrée au mi] tere d \ ju 
tiée le 22 février 1930 par applica de l'ar 
ice 3 de la loi du 10 août 1927 { FAUSTINI 
Sabine), épouse du pr kent, 1 e » avril 
1915 à Castrezzato (llialie), demeurant à Mar- 
Cine (Bouc lu-Rhôn a bou Var troli- 
zian, devenue Française par la itu sation 
de ses parents (décret du 17 février 1930, pe 
blié au urnal ofJiciel » mars 1920, et leur 
emfant. Jean, né le 7 décembre 1937 à M \r- 
seiile {Bouches-du-Rhône}, Frat r app.l 
cal'on de l'article 1er {1 UE 1 ” du 10 août 
1927. 

RLASZK \ Josepl Co] 17 Cp 
tembre 1887 à Jadow (P une), demeurant à 
Clamart (Seine), 145, rue Hébert, naluralise 
Francais par décret du fer février 1928, pubiié 
tu Journal officiel le 142 février 1928 t MuCO- 
WICZ Falgu), Cpouse au php 4 |, née en 
mars 1492 à Varsovie (Po ! demeurant à 
Clamar t (Scine), 15, rue Hébert, nalura 
Fra lise par le méme décret 1 11S erti- 
fan! s: 40 Abraham-Lebji, né le 9 août 1915 à 
R in (P \ F1 I nalura- 
i 1 1 di par ] ] 1 M > 
1921 à Par David ] A \ni 4993 à 
P Fra par déclarat le 
10 ! r 192 L. 1 1 de la 
| 171 "27 par d ru 

CROATTO I 1 P né 

vem ) à Attimmis (1 u 
t 1P : | N | 
l e | Frai du 
12 fi 1934 Jo ) Li 
18 fi 10,51 

CYME RAA tAbraan tailleur, né le 
15 juin 18 à Varsovie (Po:ogi demeurant 
\ Par 129 rue de Ciign 
Fran par el du 11 | pu 
} 1 Jou | Vu 

LOZON\ »1 \ 
! EE \ ni 1 LV | s 
| \ 12 | Î 
nal + Frar 

nt \fant } { ‘ 
Pa Fr f 1 le 
16 1020, \a 

. { , 100 ie 

[ e m. 1 1" 

FA À A! ] 1 {4 r 
19 Là 1 
Alès : Il } J 
Fran ir À | 1 24 124%) iu 
Journal l \i À 

MARO | \ \ 1 

. ‘ oût ) à À : 
R \ h 
Ù Fra | «| Ù 

} ill J 1 ) 

MELERO \! mai! ! | 6 tuille! 
1889 à N na ton 1! * 
Orar , » p | | l 
par à lu 191 19 iu J ml 
1! 4 || 
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POLANSKY (Joseph), ingénieur, né le 2 jan- 
vier 1%#1 à Slépanoæ (Tchécoslovaquie), de- 
meurant à Bourges (Cher), 40, rue Videau, na- 
turalisé Français par décret du 4 juin 1940, 
publié au Journal ofliciel le 9 juin 1910. 

SIERRA (Modeste), carrier, né le 25 février 
4895 à Yalova (Espagne), demeurant à Béda- 
rieux (Hérauil), rue Saint-Nazaire, naluralisé 
Franca.s par déeret du 4 juin 1940, publié au 
Journal of[icie! le 9 juin 1910 et MONTEAGUDO 


(Matilde-Juana-Inès épouse du précéaent, 
née le 21 avril 1897 à Guadahcrtuna (Espagne), 
demeurant à Bédarieux (Hérault), rue Saint- 
Nazaire, naturalisée Française par le même 
décret. 

SLOMSKI (Jean), journalier, né le 17/29 
mars 1K93 à Dzvhailow (Pologne), demeurant 
à Escautpont (Nord), 5, rue des Bruilles, 


naluralisé Français par décret due14 juin 1934, 


publié au Journal ofjiciel ke 24 juin 1934, et 
RAZNXIK (Catherine), épouse du précéaent, 
née le 2% mai 19160 à Welowice (Fologne), 
demeurant à Escaulpont (Nord), 5, rue des 
Brulles, devenue Francaise sur réclamation 
de la nationalité du mari souscrite avant le 
mariage éeélébré le 11 janvier ‘1941 (art. 8 
nouveau de la loi du 10 août 1927). 
STELLARDI (Noël), restaurateur, né le 26 dé- 


cembre 1915. à Ceva (Italie), demeurant à 
Grasse (Alpes-Marilimes), @aevenu Français 
par la naturalisation de ses parents (décret 
du 11 novembre 1932, publié au Journal 


pfjiciel le 20 novembre 1922). 


DEMBSKI (Boruch), tailleur, né le 23 mars 
490: à Radzymin (Pologne), demeurant à Cla- 
mart (Sene), 42 bis, rue de Sèvres, naluralisé 
França,s par décret du 22 juin 1938, publié au 
Journal officiel 1e 3 juillet 1938 «et FENSTERS- 
ZAB (Rywka), épouse du précédent, née le 
45 août 1902 à Varsovie (Pologne), demeurant 
à Clamart (Seine), 12 bis, rue &e Sèvres, na- 
turalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Haïa-Clara, née le 11 avril 
4929 à Paris, Française par déclaration sous- 
crilte le 31 janvier 1930, enregistrée au minis- 
tère de la justice le 25 février 1930, par appli- 
calion de l'article 3 de la loi du 10 août 1927: 
2° Odette, née le 4 décembre 1934 à Paris, 
Française par déclaration souscrite le 20 no- 
vembre 1935, enregistrée au ministère de la 
justice le 22 mai 1936, par application de l’ar- 
ticle 3 de la loi du 10 août 1927. 


GRANDE (Guido), typographe, né le 18 avril 
4914 à Lyon (Rhône), y demeurant, 25, rue 
Boileau, naturalisé Français par. décret du 
30 août 19%, publié au Journal officiel le 
s septembre 1939. 


GRYNBERG (Lejb), tricoteur, né le 17 no- 
vembre 1917 à Lublin (Pologne), demeurant à 
Paris, 20, rue Saint-Sauveur, naturalisé Fran- 
çais par décret du 9 rfovembre 1939, publié au 
Journal officiel le 12 novembre 1939. 


KAMENAR (Auguste), tapissier, né le 17 avril 
4920 à HRakospalota (Hongrie), demeurant à Vi- 
gneux-sur-Soine (Seinc-et-Oise), 8, rue Poupi- 
net, naluralisé Français par cécret du 6 fé- 
vrier 1910, publié au Journal officiel le 11 fé- 
vrier 1910. 

MORO (Alexandre-Joseph}, maçon, né le 
23 janvier 1S8S5 à Pcia (ltalie), demeurant à 
Saint-Denis (Seine), 17, rue de Villiers, natu- 
ralisé Français par décret du 15 mars 14934, pu- 
blié au Journal ofliciel Le 25 mars 1924, et 
NODARI (Marie-Catherine), épouse du précé- 
dent, ijée'le 2 mars 1897 à Gandino (Italie), 
urant à Saint-Denis (Scine), 47, rue de 
Villiers, naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 19 Alexandre-Louis- 
Baptiste, né le 20 juin 1920 à Gandina (Italie); 
20 Baptisle-Angelo, né le 8 octobre 1924 à 
Jœuf (Meurthe-et-Moselle); 3° Angèle-Marie, 
née Je 21 avril 1926 à Bobigny (Seine): 
4e Louise-Mare, née le 1 novembre 1929 
Saint-Denis (Seine), Français par la naturali- 
sSalion des parents. 


SANDZER (Benjamin), fabricant de bonne- 
terie, né le 23 mars 194 à Varsovie (Pologne), 
ayant demeuré à Paris! 1 bis, rue Jean-Menans 
sans domicile actuellement connu, naturalisé 
Français par décret du 25 octobre 1939, publié 
au Journal of[iciel le 29 octobre 1939, et HELD- 
MAN (Fradla), épouse &u précédent, né le 
85 août 1908 à Varsovie (Pologne). ayant de- 
taauré à Paris, 1 bis, rue Jean-Mênans, sans 


a 





k 





domicile actuellement connu, naturalisé Fran- 
ÇGais par le même décret, et leur enfant, 
Georges, né de 19 avril 1930 à Varsovie (Po- 
logne), Français par la naturalisation des pa- 
rents. : 


GREWENIG ( Georges }, mécanicien, né le 
22 mars 1885 à Saint -Ingbert (Allemagne), 
sans domicile actuellement connu, natura- 
lisé Français par décret du 7 juillet 1933, 
publié au Journal officiel le 16 juillet 1933, et 
HUWER ( Friederika ), épouse du précédent, 
née le 21 décembre 1887 à Sanddorf (Allema- 
gne), sans domicile actuellement connu, na- 
iuralisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Friederika, née le 6 août 
1914 à Saint-Ingbert (Allemagne); 2° Anna, 
née le 8 août 1916 à Ingbert (Allemagne); 
3° Catherine-Elisabeth, née le 9 octobre 1926 
à Saint-Ingbert (Allemagne), Françaises par 
naturalisation des parents. 


GREWENIG (Jean), mineur, né le 27 avril 
1912 à Saint-Ingbert (Allemagne), sans domi- 
cile actuellement connu, naturalisé Français 
par décret du 7 juillet 1933, publié au Journal 
officiel le 16 juillet 1933. 

GREWENIG (Georges), né le 26 octobre 1910 
à Sarrebruck (Allemagne), sans domicile ac- 
tuellement connu, naturalisé Français par dé- 
cret du 7 juillet 1933, publié au Journal offi- 
ciel le 16 juillet 1955. 

MATTIO ( Anloine-Dominique }, maçon, né 
le 9 mars 19%2 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), y demeurant, pont de Vivaux, 27, 
boulevard Rouvier, naturalisé Français par 
décret du 2 mai 1910, publié au Journal o/f{i- 
ciel le 12 mai 1940, et MATTIO (Joséphine-Ma- 
rie), épouse du précédent, née le 24 décem- 
bre 1903 à Marseille ( Bouches-du-Rhône }, y 
demeurant, pont de Vivaux, 27, boulevard 
Rouvier, naturalisée Française par le même 
décret. 

ROERO (Vincenzo), journalier, né-le 6 oc- 
tobre 1891 à Magilano-Alfieri (Italie), dermneu- 
rant à Cassis ( Bouches-du-Rhône ), quartier 
du Gibaud, naturalisé Français par décret du 
17 septembre 1937, publié au Journal officiel 
le 26 septembre 1937, et son fils, Giovanni, 
né le 12 avril 14918 à Alba (Italie), Français 
par la naturalisation du père. 


ROSSI ( Guido }, manœuvre, né le 9 mars 
1908 à Thil (Meurthc-et-Moselle), ayant de- 
meuré à Alfortville (Seine), 2, rue Edouard- 
Vaillant, sans domicile actuellement connu, 
naturalusé Français par décret du 2 mai 1940, 
ublié au Journal officiel le 12 mai 1940, et 
BRAVI (Olga), épouse du précédent, née le 
8 novembre 194 à Fabriano (Italie), ayant de- 
meuré à Alfortville (Seine), 2, rue Edouard- 
Vaillant, sans domicile actuellement connu, 
paturalisée Française par le même décret. 


DI CIACCA (Antoine), cimentier, né le 15 
avril 14906 à Vienne (Autriche), demeurant à 
Vitry-sur-Seine (Seine), 16, villa Achille-Du- 
rand, naturalisé Français par décret du 27 
pe 1940, publié au Journal officiel le 7 avril 
910. 


KIRPS (Henry), maroquinier, né le 19 août 
1897 à Rossiany 
Bois-Colombes (Seine), 51, rue des Bourgui- 
gnons, sans domicile actucllement connu, na- 
turalisé Français par décret du 10 septembre 
1937, publié au Journal officiel le 19 septem- 
bre 1937. 

BEACCO ( Egidio - Giovanni}, .ntreprencur, 
né le 29 janvier 1899 à Tramonti-di-Sotta (lia- 
lie), demeurant à Picauville ( Manche }, au 
bourg de Pont-l’Abbé, naluralisé Français par 
décret du 8 avril 1910, publié au Journal of{/i- 
ciel le 21 avril 1940, et VARNERIN (Elvira), 
épouse du précédent, née le 27 juillet 1902 
à Tramonti-di-Sotto ( Italie }, demeurant à Pi- 
cauville (Manche), au bourg de Pont-l’Abbé, 
naluralisée Française par le même aécret, et 
leurs enfants: 1° Adelino, né le 18 septem- 
bre 1922 à Tramonti-di-Sotto (Italie); 2° Ivo- 
Benvenuto, né le 19 mai 1935 à Chef-du-Pont 
(Manche); 3° Albert-Jean, né le 3 décembre 
1958 à Picauville. (Manche), Français par la 
naturalisation des parents. 

ALBINI (Dante), chauffeur, né le 5 mars 
1915 à Marcallo (Italie), demeurant à Saint- 
Quentin (Aisne), 156, rue de Cambrai, natu- 
ralisé Français par décret du 23 janvier 1940, 
publié au Journg} officiel le 28 janvier 4940, 


(Russie), ayant demeuré à. 





| 


———_ 


BLANCHARD (René), cordonnier, né le 418 
septembre 1904 à Blalton (Belgique), demen- 
rant à Mézières-sur-Oise (Aisne), résidant ae- 
tuellement à Hennebont (Morbihan), natura- 
lisé Français par décret du 30 mai 1934, pu- 
blié au Journal officiel le 10 juin 1934. 

DLUZNIEWSKI (Hének), maroquinier, né le 
24 octobre 1899 à Zdrzejow (Pologne), ayant 
demeuré à Paris, 65, rue de Saintonge, sans 
domicile actuellement connu, naturalisé Fran- 
çais par décret du 21 décembre 1932, publié 
au Journal officiel le 1e janvier 1933, et 
BULWA (Chaja-Maria), y — du précédent, 
née le 13 septembre 4906 à Nowy-Korczyn (Po- 
logne), demeurant à Paris, 65, rue de Sain- 
tonge, naturalisée Française par le même dé- 
crel, et leurs enfants: 1° Rachel, née le 2 
juin 1926 à Paris, Française par déclaration 
souscrite le 10 février 1927, enregistrée au 
ministère de la justice le 5 mars 1927 par 
application des articles 9 ($ 10) et 8 ($ 4) du 
code civil; 29 Denise-Doba, née le 4 mai 1981 
à Paris, Française par la naturalisation des 
parents; 3° Paul, né le 9 février 1938 à Paris, 
Français par application de l’article 4er (10) 
de la loi du 10 août 1927. 

BILYK (Maria), femme GIERSZAL, née le 15 
mars 1923 à Brykow (Pologne), ayant de- 
meuré à Exincourt (Doubs), rue des Graviers, 
sans domicile actuellement connu, nalurali- 
sée Française par décret du 10 janvier 19%, 
publié au Journal officiel le 21 janvier 1940. 


MICHI ( Alfredo - Roserio-Arluro }, ouvrier 
agricole, né le 8 octobre 1894 à Santa-Maria- 
a-Monte (Italie), demeurant à Noves (Bou- 
ches-du-Rhône), naturalisé Français par dé- 
cret du 3 juin 195, publié au Journal officiel 
le 9 juin 1935, et ses enfants: 1° Mario-Au- 
guste-Lorenze, né le 27 décembre 1921 à No- 
ves (Bouches-du-Rhône); 2° Roger-Louis-Gaë- 
tan, né le 19 novembre 1923 à Noves (Bou- 
ches-du-Rhône), Français par la naturalisa- 
tion du père. 

PERNICENI (Alexandre-Joseph-Pierre), com- 
merçant, né le 14 juillet 14906 à Locatello (Ita- 
lie), demeurant à Fresnes (Seine), 79, avenue 
de Versailles, naturalisé Français par décret 
du 27 mars 1940, publié au Journal officiel le 
7 avril 1940. 

BACCHIEGA (Adèle), née le 19 août 1898 à 
Bergantino (Italie), demeurant à Romans 
(Drôme), 8, rue Tortorel, naturalisée Fran- 
çaise par décret du 4 décembre 1928, publié 
au Journal officiel le 16 décembre 1928, et sa 
fille, ANDREASSI-BASSI (Iris), femme BLAN- 
CHAR, née le 22 septembre 1919 à Melara 
(Italie), demeurant à Romans (Drôme), 27, 
rue Guillaume, Française par la naturalisà- 
tion des parents. ; 

CARRARA (Mario-Alessandro), mouleur, né 
le 11 août 190 à Cologno-al-Serio re de- 
meurant à Saint-Gratien (Seine-et-Oise), 25, 
avenue de Solsy, naturalisé Français par dé- 
cret du 28 décembre 1938, publié au Journal 
officiel le 8 janvier 1939. 

NELEO (Alfredo), coiffeur, né le 27 novem- 
bre 1908 à Chicti (Italie), demeurant à Sar- 
celles (Seine-et-Oise), 2, rue Giraudon, natu- 
ralisé Français par décret du 24 avril 1940, 
publié au Journal officiel le 5 mai 1940. 


PAVLIK (François), fourreur, né le 2 no- 
vembre 189 à Brandys (Tchécoslovaquie), de- 
meurant à Paris, 52, rue Saint-Maur, natura- 
lisé Français par décret du 28 mars 1995, 
publié au Journal officiel le 31 mars 1935, et 
KREJZOVA (Marie), épouse du précédent, née 
le 16 janvier 1900 à Kralovice (Tchécoslova- 
quie), demeurant à Paris, 52, rue Saint-Maur, 
naturaliste Française ee le même décret, et 
leurs enfants: 40 Joseph, né le 19/27 mars 1921 
à Brandya (Tchécoslovaquie) ; 2° François, né 
le 7 mai 1928 à Paris, Français par la natura- 
lisation des parents. 

RASSI (Robert), négociant, né le 7 octobre 
1880 à Constantinople (Turquie), demeurant à 
Paris, 66, rue Sedaine, naturalisé Français par 
décret du 26 septembre 198, publié au Jour- 
nal officiel ke 7 octobre 198, et CAVESSON 
(Calo-Afla), épouse du précédent, née en 1883 
à Constantinople (Turquie), demeurant à Pa- 
ris, 66, rue Sedaine, naluralisée Française par 
le même décret, et leurs enfants: 14° Henri, 
né le 4 août 1920 à Paris; 2° Jacques, né le 
& août 1920 à Paris, Français par déclaration 
souscrite le 21 octobre 1925, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 10 novembre 1925 par 
application des articles 9 (8 40) et 8 (8 4) du 
code civil, 
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:ONOVICI (Alexandre), ingénieur électri- 
F… né le 2 janvier 1913 à Odessa (Russie), 
suit derneuré à Grenoble [Isère), 45, avenue 
Feux - Viallet, Sans domicile actuellemen: 
connu, naturalisé Français par décret du 12 oc- 
tobre 4938, publié au Journal officiel le 23 octo- 
bre 1938. 


BAROTTO (Michel-Jacques), mécanicien, né 
Je > mai 4894 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
. demeurant, quartier des Chutes-Lavis, 2 À, 
imo:.<e Guigon, naturalisé Français par décret 
du 0 juillet 4939, publié au Journal officiel 
je 1°" août 1939. 


CANTIERI (Enéo), manœuvre, né Je 42 juin 
4809 à Marzazolto (Malie), demeurant à Au- 
dincourt (Doubs), 13, cités Sahler, naluralisé 
Francais par décret du 5 ortobre 1939, publié 
au Journal ojliciel le 8 octobre 1959. 


CONIA (Blaise), journalier, né le 28 janvier 
155 à Plaesane (Italie), demeurant aux Pen- 
ne:-Mirabeau (Bouches-du-Rhône), à Ja Ga- 
vol», naluralisé Français par décret du 3 fé- 
vrier 12%, publié au Journal ofjiciet le 12 fé- 
vrier 1933. 


GIANESE (Emile - Georges - Hector - Marius), 
chauffeur, né le 12 novembre 190% à Gênes 
talic), demeurant à Bône (Constantine), 23, 
ru: du 4-Septembre, raturalisé Français par 
décret du 4 juin 14940, publié au Journal officiel 
ke y juin 1940. 


GNESOTTO (Guido), né le % juillet 1913 à 
Pa o (Italie), demeurant à Fon‘aine (Isère), 
des Iles, devenu Francais par la natu- 

lion de ses parents {décret du 27 mars 

1, publié au Journal ofjiciel le 5 avril 194). 


SAFFIOTI (Antonino), journalier, mé le 
97 juin 1898 à Palmi ({Halie), demeurant à 
Mar:cille (Bouches-du-Rhône), 23, rue Guion. 
naturalisé Français par décret du 24 décembre 
49%, publié au Jowrnal ofliciel le 8 janvier 
19%%, e! IRATO ‘Carmela), épouse du précé- 
dent, née le 24 avril 190% à -Palmi (Italie), 
dermcurant à Marseille (Bonches-du-Rhône), 
3, rue Guicn, mnaturalisée Francaise par le 
mime décret, et leurs enfants: 1° Julictte- 
J hine, mée le 22 juin 41%8S à Marseille 
(B ‘es-du-Rhône) : 2° Eliane-Paulette, née 
le novembre 14929 à Marscille (Bouches-du- 
R ec): 3° Roch-Marcel, né le 14 novembre 
1971 à Marseitle (Bouches-du-Rhône), Francais 


1, 
ra 
40 


par déclara‘ion sousrrite le & octobre 4935, 
e ristrée an ministère de Ja justice Île 
13 mai 1936, par application de l'article 2 de 
la loi du 10 août 1927. 

WAWRO (Wladislas), né le 7 septembre 192? 
à Kinontow (Pologne), demeurant à Noyeïles- 
St Lens (Pas-de-Calais), 62, rune de Loos, 


Français par la naturalisalion de ses 
paren’s ‘décret du %er décembre 1938, publié 
au Journal officiel le 141 décembre 1928). 


WOLODARSKY Gacob), secrétaire, né le 
9 mars 1991 à Khorol (Russie), avant demeuré 
à Paris, 26, rne Las-Cases, sans domicile ac- 
tuelement connu, mnaturalisé Français par 
décret Gun %6 eetobre 4928, publié an Journal 


officiel le 6 novembre 188, et YOUCHKEVITCH 
(Nallhaliel, épouse du précédent, née le ter dé- 
cembre 190% à Odessa (Russie), avant demeuré 
à Paris, 26, pue Las-Cnces, sans domicile ac- 
À nent connu, maturalisée Française par 
lu 27 mars 192%, publié au Journal 
0} l le 8 avril 1928. 

71 LINGER fAnastasie\. veuve YOUCTIKE- 
VITCH, née le 15 juin 4282 à Odessa Russie), 


lemeuré À Paris, 26, rue Las-Cases, 
: micile actuellement connu, naturalisée 
F se par décret du 27 mars 1928, publié 
21 Jonrnal officiel le 8 avril 498. et ca fille, 
Ninn-Réatrice, née le 7 décembre 197 à 
Olessa (Russie), Française par la naturalisa- 
t ie la mère. 

ILER (Aladar)., perceur, né le 43 mai 194 


es. (Hongrie), demeurant à Puleaux 
+ , 19, rue Collin, naturalisé Français par 
0rcrel du 27 mars 1940, publié au Journal 
0 lle 7 awril 4940, 


\NTALEO (Ricardo), manœuvre, mé le 
nvier 4920 à Andria (Italie), demeurant 
noble (Isère, 38, rue des Enux-Claires 
| 6 Froncais par décret du 24 décembre 
publié au Journal ofjiciel le 8 janvier 


o 
ù 
L( 
1 
1 





TESI {Emile}, journalier, né le 15 avril 4911 
à Campi-Bisenzio (Italie), demeurant à Cannes 
(Alpes-Maritimes), 6, rue Saint-Dizier, natura- 
lisé Français par décret du 11 mai 1933, publié 
au Journal officiel le 21 mai 1953. 


AUSUBEL {Adolph}, mécanicien dentiste, né 
le 19 décembre 1917 à Bicisko (Polngne), de- 
meurant à Lille (Nord), 8, rue Saint-Mirhei, 
naturalisé Français par décret du 5 octobre 
1939, publié au Journal oÿjjiciel ie 8 octobre 
1939. 


BERTOGIA0 (Ammilcar), né Le 10 janvier 181 
à San Colombano al Lambro (ftalie), avan! 
demeuré à Rovat (Puy-de-Dôme), Therma 
Hôtel, sans domicile actuellement commu, n1- 
turalisé Français par décret du 9 juin 1% 
publié au Journal officiel le 21 jum 1951. 


BUGAJSKI {Szaja), tailleur, né le 5 avril 145 
à Szczercow (Pologne), demeurant à Lil 
{Nord', 215, rue de Paris, maturalisé Franca 
var décret du 16 novembre 1939, publié an 
Journal ofjiciel le 26 novembre 1%9, et 
MOSZKOWICZ (Chaja-Reila), épouse du pré 
cédent, née le 11 avril 4909 à Prredhorz (Pots 
gnce) demeurant à Lille (Nord), 215, rue de 
Paris, maturalisée Francaise par le mme 
décret, æt leurs enfants: 1° David, né ke 
13 septembkre 1922 à Reims (Marne), Franra: 
par décleration souscrite le 42 janvier 19% 
enregistrée au ministère de Ja justire le 7 H 
vrier 19%3, par application de l'article 3 di 
la loi du 10 anût 1927: 2e Sarah, née le 15 jui!- 
let 1935 à Lille ‘Nord), Francaise par dérl 
ration souscrite le 23 mars 1936, enregistrée 
au min'stère de la justice le 9 mars 193] 
par application de l'article 3 de la loi du 
1G août 1927. 


FERNANDEZ ‘Venancio), débitant de bois 
sons, mé le 11 janvier 4907 à Carthacèn? 
(Espagne), demeurant à Epernay (Marne), 
95, rue de l'Hôpilal-Auban-Moët, natnra'iss 
Francais par décret du 8 pvril 1928, publié au 
Journal ofliciel le 2 avril 198. 


4 


REINHARCZ (Jonas), horloger, né le 47 mars 


1897 à JUodasz (Honsrit ayant demeur 
Paris, 86, rue des Graviliers, sans domi 
actuellement connu, noturalisé Français par 


décret du 46 mars 1939, publié au Journn 
officiel le 26 mars 19%, et WEISER fRéginn 


epouse du prérédent, ne le 21 août 189 à 
Mukacevo {T'hécoslovaquit demeurant à 
Paris, 80, rue du Faubourg-Saÿmt-Denis, nat 
ralisée Francaise mar le même décret, pet 
leurs enfants: to Désiré, né le 41 mars 1924 à 
Mukarevo {Tchécaocovaanie): 2e Made! 


née le % mai 1995 à Mukarero ([Tchéros!a- 
vaquie), Français par la naturalisation 4 
parents. 

SAVARIEGO Isaac), confectionneur. né 


1895 à Stambou]l (Turquie), demeurant à Com- 
piègne (O'se), 10, rue Le Féron, natur 
Francais par décret du 2 février 19% 

au Journal officiel le 19 mars 1935, et 
‘Bona), épouse du précédent, née le 18 

1903 à Salonique (Grèce), demeurant à Com 
piègne (Oise), 40, rue Le F6 sait 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 40 Jacqnes. né le 11 sentembre 4931 à 
Compiègne (Oise); 2° Moïse, né le % juin 1993 
à Compiègne (Oise),' Français par la natura 
lisation des parents. 


SMUSMAN” (saac), ajusteur, né le 16 1 
vrier 4915 À Baili (Roumani lemeurant à 
Montreuil (Seine), 42, boulevard de Belfort 
enaturalisé Francais par décret du 25 no 
bre 1%38, publié au Journal officiel le 4 
cembre 1435. 


MAPELIT (Josepn 
vrier 1904 à Trescore ‘Hlalie) 
langes (Marne), naturalisé Frar : ] 
du fer mai 1935, publié au Journal officrel 
12 mai 19%, et BENTI ‘Maria-Julia), épouse 
du rrécédent, née le 140 septembre 1907 à 
Bergame !Itaiie )}, demeurant à Soulanges 
Marne), naturalisée Francaise nar - 
décret, et leurs enfants: 40 Cafherine, nt 
le 10 janvier 1929 à Trescore ftalie): 2° An- 
toine, né le 21 août 4991 à Soulanges (Marn 
30 César, né le f 


Marne), is 


,? 


SASSON 


ron naturalicés 


manœuvre, né le 13 f: 
demeurant à Sou- 


we por t 


3 évrier 


æ 


Français par la naturalisation de 
leurs parents. 


TOI (Maria-Théodolina), veuve PIZZO. né 
le 11 juin 1882 à Nowara (Italie), demeurant 





à Soisy-sous-Montnorency (Seine-et-Oise), 4, 


es 
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. 

avenue Lamartine, naturaliste Française par 
décret du 4 décembre 1929, publié au Journal 
officiel le 15 décembre 1929, el sa fille, Giulia- 
Giuseppina, femme POQUET, née le 12 avril 
1918 à Tours (Indre-et-Loire), Française par 
la naluralisalion des parents, 

ANDRIEU (Marie-Jostphine), femme 
) novembre 189% à Cher- 


STRONM. née le 19 1 
chell (Alger), ayant demeuré à El-Biar (Al- 
per). 2, rue Ju:us-Y ue, FI Ca par apiui- 
cation de l'article tr 1 \ doi dun 10 août 
1927, et ses enfants: 1° F1 I né le 14 mai 
1933 à Alger, ft: ( Er | 1@ 
l'article te de la loi 4 1 it 1927; 
20 MN 1, 1 21 10% Alger, 
| çais ° r (1°) 
1 lü 101 qu 

CA )Y } 1 OR ] IT 
{ { l | | s \U- 
fl { , ù 2 
hat x { Fran- 
{ pui | | le 1 r 
19 2, enregistuy au para | le 23 fx n 
1959 par applcatio le l'article 3 de la ‘oi 


du 10 août 4927. 


jo FROGLEL Armu I lé M octobre 
1928 à Paris, y Gen 160, rue Saint- 
M 20 FROGUEI e 
10% , Pa y : 1. 
Ma rrat l ini ] {cr 
(fe) de ja 1 Ju 1 d 

GERSTENFELD (S chef d er, né 
le 4 Janvier iNU \ À | 2 a ut 
\\ M l'{s Oise), 6, 
, A ‘ 1 Ce 
m ei { | ] Î d t 
au » plet e 1 a lens ! 1 ’ el 
e 1085 1 e 1 | SRRFIRES nuinü},s 
Cp F} 1 ni 1899 ! 
Osca (NH œrit É M fermci 
“{ Os rl sur sS 

I Frun- 
jo , née le ° | 1990 à Budapest 
11 El nm 1 à lu- 
| Ji { nm s 
1926 à 1 : | 1 |] h ues 
Dar s 


KNAWCZYK (Jul \ JOPEK, née 
12 { \ À | dermneun- 
rant s {) | ü la 
P« 1 } écrei Au 
19 ] à l le 
141 1 t t = is, 
le 23 m 1 \ el-0 + 
2 A I 11 i | \ es 

& { e 
1 \ U ] ir 
la 1 ) { 

LOBASCIO (4 fu 1 t 
1nx \ ( ( e 
| = Î } k- 

; ! 1930, pudilié 
iu J ui 11 {4 

NOTARGIACOMO (Michel), manœuvre, né 1e 
>; novembre 4911 à Kivede-Gier (1 , y de- 
mourant, bâtiment Lanoir n° , d nu 
Français à sa rmajo par application de 1 ar- 
t 1 la 1 | 10 à 1927 

PEDRETTI > l né B] 
71 a l 897 à 1! A1 10 
nl 1 S 1 " 4, 
1929 
I ( 1 ] Ô| { 1 192 
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BIGOTTO (Giacorho), tourneur mécanicien, 
né le 5 juillet 1913 à Téor (Italie), demeurant 
à Chelles-Chantereine (Seine-et-Marne), 62, rue 
Nobel, naluralsé Français par décret du 
46 juin 1929, publié au Journal officiel ie 
25 juin 19959. 

BARASSI Léonard), débitant de boissons, né 
le 11 janvier 1900 à Bardello (Italie), demeu- 
rant à Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle), 
naturalisé Français par décret du 21 décembre 
4931, publié au Journal officiel le 3 janvier 
1992. 

BONASOLI (Amilcar), né le 27 janvier 1914 
à Grigny (Seine-et-Oise), demeurant à Ris- 
Orangis (Seine-et-Oise), 5, avenue de Rigny, 
devenu Français à sa majorité par appliration 
de l’article 4 d2 la loi du 10 août 1927. 

COMUNETTI (Joseph-Gaspard), menuisier, né 
le 16 juin 1918 à Aflori (Italie), demeurant à 
Champvans (Jura), naturalisé Français par dé- 
cret du 30 août 1939, publié au Journal officiel 
le 3 septembre 1939 , 


GATTI (Archier-Stbastien), coiffeur, né le 
6 janvier 1910 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
y demeurant, l’Estaque-Riaux, montée du Ber- 
ceau, désenu Français par sa participation vo- 
lontaire aux orérations de recrutement 
application de l’article 3 (aiinéa 4) de le loi 
du 10 août 1927, 


PERALES (Fazundo-Benigno), maçon, né le 
A1 février 195 à Mogente (Espagne), demeur- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 19, nou- 
lévard Gilly, naturalisé Français par décrel 
du 4 octobre 1927, publié au Journal officiel 
le 18 octobre 1927. 


TOSIN (Antoine), manœuvre, né ;e 8 juin 
489% à Vairovina (Italie), demeurant à Ville. 
neuvc-le-Roi (Scine-ct-Oise), 2, place de la 
Grande-Fontlaine, nalura'isé Français par dé- 
cret Au 4 juin 1930, publié au Journal officiel 
le 9 juin :94, et MEKLO (Giuditla), épouse du 
précédent, née le 18 août 1902 à Valrovina 
(Italie), demeurant à Villeneuve-le-Roi (Seine- 
el-Ois2), 2, place de la Grandc-Fontaine, natu- 
ralisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 1° Marie-Madeleine, née le 7 avril 
1926 à Villeneuve-le-Roi (Scine-et-Oise) : 20 Jcar- 
Baptiste, né le 30 août 1928 à Villeneuve-te-Roi 
(Seine-chOise), Français par déclaralion sous- 
crile :e 25 avril 1939, enregistrée au parquet 
par application de l'article 3 de 'a loi du 
40 aout 1927 
BRZEZNISKA (Laja), femme LICHTENSZ£AJN 
née le 15 mai 19%: à Lask (Pologne), ayant 
demeuré à Paris, 2%, rue de l’Hôtel-de-Ville 
sans domicile actuellement connu, devenue 
Française par son mariage, 
POZNER ‘'Chaïm), tailleur, né en 1891 à 
Osirawiec (Pologne), ayant demeuré à Paris, 
90, rue de Ja Roquelte, sans domicile actuel- 
Jement connu, naturalisé Français par décret 
du 7 février 1935, publié au Journal officiel 
le 17 février 1935, et BULAWSKA (Rojza) 
épouse du précédent, née en 1884 À Gora- 
Kaliwarya (Pologne), ayant demeuré à Paris, 
90, rue de la Roquelte, sans domicile actuel- 
lement connu, haluralisée Françatse par ie 
même décret, et leur enfant, Hersz-Janxie! 
né le 31 décembre 1921 à Gora-Kaliwarya ‘Po- 
sen Français par la naturalisation des 


CAMERA (Dominique), ouvrier agrivoie, né 
e =» septembre 1901 à Gavi (Italie), deneu- 


— 


rant à Noves (Bouches-du-Rhône), rue de 
l'Egiise, gone Français par décret du 
i mars 1935 Jublié & PE 

, pubDiK au Journal offici 
49 mars 1922. rdstedhes 


CAMERA (Pierre), journalier agricole, né L 
4er février 1895 à Monterotondo (Italie) de- 
meurt à Noves (Bouches-du-Rhône), natr- 
ralisé Français par décret du 28 février 1935 
publié au Journal officiel le 10 mars 1:%5 
GRINFELD (Nachman), tailleur, né le 1/14 
août 1903 à Lodz (Pologne), derneurant à 
Paris, 59, boulevard de Magenta, naturalis 
Français par décret du 2 novembre 1939 pu- 
blié au Journal ofliciel le 12 novembre 19239 
et PARGAMENT (Marie), épouse du précédent, 
née le 10 novembre 1906 à Lukow (Pologne; , 
demeurant à Paris, 59, boulevard de Magenta, 
haluralisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Léon-Zelman, né le 20 août 
1932, à Paris, Francais par déclaration, scus- 
crite le fer décembre 41932, enregistrée au 
ministère de la justice le 6 février 1933 par 





par 





application de l’article 3 de la loi du 10 août 
1927; 20 Israël-Jacques, né le 16 août 1995 à 
Paris, Français par déclaration souscrite le 
25 novembre 1935, enregistrée au ministère 
de la justice le 2 septembre 1936, par appli- 
cation de l’article 3 de la loi du 10 août 197; 
3° Albert, né le 12 mai 1938 à Paris, Français 
par la naturalisation des parents. 


JUSIM (Mendel}), tourneur, né en avril 1906 
à Rézina (Roumanie), demeurant au Mans 
(Sarthe), 54 ter, avenue Jean-Mac, naturalisé 
Français par décret du 21 avril 1938, publié 
au Journ& officiel le 8 mai 1938, et GOREAS- 
SCHI (Hona), épouse du précédent, née le 
2% juin 1904 à Rézina (Roumanie), demeu- 
rant au Mans (Sarthe), 54 ter, avenue Jean- 
Mac, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et leur enfant, Lydie, née le 3 mars 
1938 au Mans (Sarthe), Française par la na!u- 
ralisation des parents. 

KONFINO (Moïse-Av'am), relieur, né Je 
9 janvier 1913 à Karnobat (Bulgarie), ayant 
demeuré à Paris, 13, rue Taitbout, sans domi- 
cile actuellement connu, naturalisé Français 
par décret du 23 juin 1939, publié au Journal 
officiel le 2 juillet 1939. 

PITTAU (Benjamino), docker, né le 6 juin 
1902 à Villasalto (Italie), demeurant à Aubagne 
(Bouches-du-Rhône), 7, rue Gachiou, natura- 
lisé Français par décret du 8 août 1929, publié 
au Journal officiel le 18 août 1929. 

PITYAU (Efisio-Fernandino), ouvrier pres- 
seur, né le 19 septembre 1904 à Villesalto 
(Italie), demeurant à Aubagne (Bouches-du- 
Rhône), 7, rue Gachiou, naturalisé Français, 
par décret du 8 août 1929, publié au Journal 
officiel le 18 août 1929. 

ROSENHOCH (Israël), concierge, né le 28 f4- 
vrier 1901 à Buezacz (Pologne), demeurant à 
Paris, 33, rue du Faubourg-Saint-Martin, natu- 
ralisé Français par décret du 5 octobre 1939, 
puhiié au Journal officiel le 8 octobre 1939, et 
SOMERSTEIN (Gizela), épouse du précédent, 
née en 1915 à Buczacz (Pologne), demeurant 
à Paris, 33, rue du Faubourg-Saint-Martin, na- 
turalisée Française par le même décret,et leur 
enfant, Joseph, né le 24 novembre 1934 à 
Paris, Français par déclaration souscrite le 
9 janvier 1935, enregistrée au ministère de la 
justice le 25 mars 1935, par application de 
l’article 3 de la loi du 10 août 1927. 


ROSELL (Maria-de-Montiel), veuve RUIZ, 
née le 30 juillet 1935 à Benaguacil (Espagne), 
demeurant à Saint-Etienne (Loire), au Bas- 
Monteil, maison Fléchet, naturalisée Fran- 
çaise par décret du 16 février 1932, publié au 
Journal officiel le 28 février 1932 

ZELIDZOW (David), né le 5 décembre 1998 
à Odessa (Russie), demeurant à Paris, square 
Pélrelle, 6, naluralisé Français par décret du 
21 septembre 193$, publié an Journal officiel 
le 2 octobre 1938, et TETELMANN (Dora), 
énouse du précédent, née le 13 janvier 1904 à 
Kherson (Russie), demeurant à Paris, square 
Pétreile, 6, naturalisée Française par le même 
décret, et leur enfant, ClaudeMichel, né le 
17 janvier 1930 à Paris, Français par déclara- 
lion souscrite le 27 janvier 1931, enregistrée 
au ministère de la fuslice 1e 20 mars 1991, par 
application de l'article 3 de la loi du 10 août 
1927. 

BLATMANN (Marcel), romptable, né le 
16 mars 1917 à Paris, y demeurant, 11, rue des 
Petites-Evuries, Français par déciaration sous. 
crite le 20 août 1930, enregistrée au ministère 
4e la justice le 12 septembre 1930, par appi- 
cation de l’article 3 de la loi du 10 août 1927® 
et GHERTMAN (Perel), épouse du précédent, 
née le 95 juilfet 1917 à Chisinan (Roumanie), 
demeurant à Paris, 11, rue des Petlites-Ecuries, 
devenue Française par son mariage le 8 jan- 
vier 1938, sur réclamation de Ja nationalité 
du mari (art. 8 de la loi du 10 août 1927). 

DALFAU (Antoine), journalier, né le %5 oc- 
tobre 1903 à San-Miguel de Culera (Espagne), 
demeurant à Cerbère (Pyrénées-Orientales), 
naturalisé Français par décret du 16 septem- 
bre 1927, publié au Journal officiel le 27 sep- 
tembre 1927. 

D’AMICO (Angelo), directeur commercial, 
né le 25 décembre 1895 à Souk-El-Arba (Tuni- 
sie), demeurant à Bône (Constantine), Hip- 
pône, avenue du Docteur-Petrolacci, naturalisé 
Français par décret du 8 août 1929, publié au 
Journal officiel le 18 août 1929. 





TUSO. (Juan), menuisier, né le 27 juin 1%9 
à Torrevieja (Espagne), demeurant à Beni-Sat 
(Oran), 86, rue de la République, naturalisé 
Français par décret du 8 avril 4934, publié au 
Journal officiel le 15 avril 1934. 


BERLUTI (Dane), chauffeur de Chaudières 
né le 5 octobre 1900 à Senagallia (Italie), de: 
meurant à Marseille Lonres Re), ave. 
nue de Lyon, 378, naturalisé Français par dé. 
cret du 18 août 1935, publié au Journal ojji- 
ciel le 25 août 1935, et ROSA (Marguerite. 
Angèle), épouse du précédent, née le 29 se 
tembre 1906 à Nizza-Montferrato (Italie), de- 
meurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), ave. 
nue de Lyon, 378, naluralisée Française par le 
même décret, et leurs enfants: 4° Lucio, né 
le 4 mai 19%5 à Port-de-Bouc (Bouches-du- 
Rhône) ; 2° Serge, né le 28 juillet 1926 à Fos. 
sur-Mer (Bouches<u-Rhône); 3° Laura, née 
le 9 août 1932 à Commentry (Allier), Françals 
par la naturalisation des parents. 


FELDZNER (Chaïm-Elie), tailleur, né le 
& janvier 1920 à Wolbrom (Pologne), ayant 
demeuré à Paris, 110, rue de Montreuil, actuel. 
lement domicilié à Tunis (Tunisie), 5, rue 
d’Isly, naturalisé Français par déeret du 9 no- 
vembre 1939, publié au Journal ofliciel le 
12 novembre 1939. 


FLOREANI (Arnaldo), né le 7 décembre 1933 
à Ugine (Savoie), y demeurant, quartier de 
Motte, Français par déclaration souscrite le 
16 décembre 1935, enregistrée au ministère de 
la justice le 26 septembre 1936, par a plica- 
tion de l’article 3 de la loi du 10 août 1927. 


RUGGERI (Pierre-Joseph}, journalier, né le 
9 mai 1913 à Bergamo (Italie), demeurant à 
Sète (Hérault), 16, rue Arago, actuellement 
détenu à la maison centraie de Nîmes, nalu- 
ralisé Français par décret du 27 mars 191, 
publié au Journal officiel le 7 avril 1940. 


SIGNORI (Louis), né le 8 mai 1922 à Albino 
CE demeurant à Arbouane (Doubs), cité 
<eller, devenu Français par la naturalisation 
de sa mère (décret du 31 décembre 1933, 
publié au Journal officiel le 7 janvier 1931). 


BONO (Martino-Antonio-Giovanni), puisatier, 
né le 2 mai 1896 à Busca (Italie), demeurant à 
Fréjus-Plage (Var), 9, rue du Courgier, nalura- 
lisé Français par décret du 16 octobre 1956, 
publié au Journal officiel le 25 octobre 1936, el 
FRANZERO (Clotilde), épouse du précédent, 
née le 15 décembre 1913 au Lavandou (Var), 
demeurant à Fréjus-Plage (Var), devenue 
Française à sa mmajorilé, par application de 
l’article 4 de la loi du 10 août 1927, et leurs 
enfants: 4° Colette-Clothikdle, née le 15 juil- 
let 1931 à Fréjus-Plage (Var); 2° Pierrette- 
Marguerite, née le 29 juin 1992 à Fréjus-Plage 
(Var), Françaises par application de l’article 2 
(1°) de la loi du 10 août 1927. 


GOLDBERG (Lejb), cordonnier, né le 22 ma) 
1896 à Minsk-Mazowiecki (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 55, rue des Cendriers, naturalisé 
Français par décret du 3 mars 1938, publié 
au Journal officiel le 13 mars 1938, et BIER- 
NAT (Szyfra), épouse du précédent, mée en 
1897 à Latowiecz (Pologne), demeurant à Pa- 
ris, 55, rue des Cendriers, naturalisée Fran- 
çaise par le même décret, et leur tils, Lejzor- 
Wolf, né le 25 février 1923 à Minsk-Mazo- 
wiecki (Pologne), Français par la naturalisa- 
tion de ses parents. 


MARCHESSIN (Antoine), métayer, né le 29 
août 1900 à Gacarino (Italie), demeurant à 
Jegun (Gers), métairie du Moulin, naturalisé 
Français par décret du 23 janvier 1940, publié 
au Journal officiel le 4 février 1940, et BUFFO 
(Henrietta), épouse du précédent, née le 
12 juillet 1900 à Mareno-<i-Piave (Italie), de- 
meurant à Jegun (Gers), métairie du Moülin, 
naturalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Fernand, né le 6 mars 1974 
à Mareno-i-Piave (Italie); 2° Marie-Jeanne, 
née le 26 juin 1925 à Jegun (Gers); 3° Nicolo- 
Verginio, né le 6 pen 1927 à Jegun (Gers); 
4o Jacques-Henri- Louis, né le 7 mars 1929 à 
Jegun (Gers); 5° Odetle-Claude, née le 10 <cp- 
tembre 1932 à Jegun (Gers); 6° Laurenzo- 
Roger, né le 27 décembre 1933 à Jegun (Gers), 
Français par la naturalisation des parents. 


SANTONJA (José), ouvrier peintre, né le 
18 février 1918 à Lébrilla (Espagne), demeu- 
rant à Toulouse (Haute-Garonne), 1, petite rue 


1 
Arzac, naturalisé Français par déeret du 6 
juillet 1939, publié 


au Journal officiel le 16 
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peser 
juillet 1929, et LLORENS (Marcelina), épouse 
pi Orécédent, née le 2% octobre 1914 à Isi 
(Espagne), demeurant à Toulouse (laule-Ga- 
ronne), 1, petite rue Arzac, devenue Fran- 
çaise sur réclamation de la nationalité du 
mari, souscrite avant le mariage célébré 1e 
30 janvier 1941 (art. 8 nouveau de Ja loi du 
40 août 1927). 

TUNNO (Pombeo), teinlurier, né le 7 no- 
vembre 1913 à Viersen (Allemagne), demeu- 
rant à Millau (Aveyron), 1, rue du Sablon, 
natura'isé Français par décret du 30 août 
4939, pubié au Journal officiel le 3 septem- 
bre 1999. 

MOTSCHAN (Léon), administrateur de so- 
ciétés, né le 18 juin 1900 à Pétrograd (Russie), 
demeurant à Paris, 8, rue de Champagny, na- 
turalisé Français par décret du 13 janvier 
40%, publié au, Journal officiel le ÿ »-gpisr d 
19%, et SILBERSTEIN (Zoya), épouse du pré- 
cédent, née le 18 juin 1900 à Pétrograd (Rus- 
sie), demeurant à Neuïlly-sur-Seine (Seine), 
8, rue Victor-Daix, naturalisée Française par 
le même désret, et leurs enfants: 1° Didier- 
Jean-Loup-Edmond, né Je 17 septembre 1931 à 
Paris: 2 Jean-Loup-Lauris, né le 2% janvier 
493 à Paris, Français par la naturalisation 
des parents, 

ROTMAN (SZama), marchand forain, né le 
8 juillet 1899 à Bonie (Pologne), demeuran! 
à Lunéville (Meurthe-et-Mosel'e), 2, rue 4e 
Ville:, naturalisé Français par décret du 22 
juin 1938, publié au Journal officiel le 3 juil- 
let 193, et ses enfants: 10 Georges, né le 20 
août 1927 à Lunéville (Meurthe-et-Moselle) : 
d% Bernard, né :e 26 janvier 1933 à Lunévil.e 
(Meurthe-et-Moselle), Français par déclaration 
souscrite le 23 août 1933, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 24 octobre 1933, par 
application de l’article 3 de la loi du 10 août 
19271. 

WEBER (Ernest), viticulteur, né le fer juir 
1892 à Ober-Kempten (Suisse), demeurant à 
Sallans (Drôme), Grande - Rue, naturalisé 
français par décret du 21 août 1932, publié 
au Journal officiel le 28 août 1932, et ses en- 
fants: {0 Jacques, né le 13 juillet 4917 à Sai!- 
lans (Drôme); -20o Simone, née le 12 juil'et 
1919 à Saillans (Drûme), Français par appii- 
cation de l'articie 2 (1°) de la loi du 10 août 
197 

FRESCO Isaac), négociant, né en 1900 à 
constantinople (Turquie), demeurant à Lyon 
(Rhône), 21, rue Casimir-Périer, naturalisé 
Français par décret du 11 mars 1910, pub'ié 
au Journal officrel le 24 mars 1940. 


KUJAWSKI (Stanis'as), manœuvre, né le 
3) mars 1889 à Przystajnia (Pologne), demeur- 
rant à Chanteloup-ies-Vignes (Seine-et-Oise), 
rue de l’Abreuvoir, naturalisé Français par 
décret du 19 décembre 1931, publié au Jour- 
tal officiel le 30 décembre 1921. 


LIAKHOFF (Raphaël), musicien, né le 15 
Mars 1914 à Bakou (Russie), demeurant à 
Paris, 12, rue Lamblardi naturaiisé Fran- 
çais par décret du 5 octol%e 1939, pubiié au 
Journal officiel le 8 octobre 1999. 


PERRONE (Gaetano-Aldo), cimentier, né 'e 
4e janvier 1913 à Barge (Ita'ie), demeurant à 
ia Nouvelle (Aude), naluralisé Français par 
décret du 19 mars 1919, publié au Journal 0o/- 
liciel le 31 mars 1940. 


RIGO (Bruno-Joseph), né le 30 septembre 
1920 à Vallarsa (Itaiie), demeurant à Viry- 
Châlilion (Seine-et-Oise), rue Jean-Jaurès, de- 
venu Français par la naturalisation de ses 
parents (décret du 3 février 1933, publié au 
Journal officiel le 12 février 193). 


Z'BERG (François), photographe, né le 2 
uin 1919 à Lausanne (Suisse), demeurant à 
.hamonixtMont-Blanc (Haute - Savoie), aux 
Nants, résidant actuelement à Faverges 
(Haute-Savoie), naturalisé Français par décret 
du 15-mars 1910, publié au Journal officiel 
«€ 19 mai 1940, 


D CR à 


ALCOBER (Augustin), ouvrier agricole, né 
le 3 juillet 1913 à Pézenas (Hérault), y de- 
Mmeurant, devenu Français par sa parlicipa- 
üon volontaire aux opérations de recrutement 
Dr application de l’article 3, alinéa 4, de :a 
0i du 10 août 1927. 

JARNE (Juan), navigateur, né le 16 mai 
1908 à Javierregay (Espagne), ayant demeuré 
à Bordeaux (Gironde), 90, rue Mazagran, ac- 





tuellement sans domicile connu, naturalisé 
Français par décret du 27 mars 1929, publié 
au Journal officiel le 7 avril 1929. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d’Elat la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BANTHÉLEMY. 
————— 4 @ à — 


Décret n° 3361 du 16 novembre 1942 rapportant 
des décrets de retrait de la nationalité fran- 
çaise. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Vu la loi du 21 mars 1941 relative à Ja 
revision à titre gracieux des décisions por- 
tent retrait de la nationalité française prises 
en vertu de da loi du 22 juillet 1940; 

Vu les avis motivés en date des 8, 11, 15, 
22 et 25 juillet 1942, émis par la commiss 
de revision des naluralisalions réunie en 
séance plénière; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mini 
tre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. fer. — Est rapporté le décret du 
ter novembre 19%, pubiié au Journal ofjiciel 
du 7 novembre 1940, en tant qu'il retire la 
nationalité françaisé à Penalva (Francis 
né le 22 mai 1904 à Hondon (Espagne), demo 
rant à Oran, 23, rue Barra, naturalisé Francais 
par décret du ?S février 1910, publié au Jour- 
nal officiel du 10 mars 1910. 


Art. 2. — Est rapporté le décret du € juir 
1941, publié au Journal officiel du 11 juir 
1941, en tant qu'il retire Ja nationalité fran- 
çaise à: 

Paredi {Chiara - Maria - Paola), veuve R 
pana, née le 10 décembre 1872 à Milan {Hla 
demeurant à Paris, 17, rue d'Enghien, ? 
lisée Française par décret du 2% novemi 
1939, publié au Journal officiel du 26 novem 
bre 1939. 

Rocchi (Remo), né le 24 4 
Longiano (ltalie), demeurant à Monipm 
10, rue Castelnau, devenu Francais par la 1 
turalisation de ses parents décret du 25 d 
cembre 1936, -publié au Journal officiel à 
à janvier 1937), 


lécembre 1922 à 


Art. 3. — Est rapporté le décret du 3 juill 
1941, publié au Journal officiel du 9 juill 
1941, en tant qu'il retire la nationalité fra 


caise à Coelho (Manuel), né je 41 septembre 
1910 à Vila-Nova-de-Gma (Purtugal), demeu- 
rant à Paris, 16, avenue Emile-Zola, naluralisé 
Français par décret du 14 novembre 195 pu 
blié au Journal officiel du 4 novembre 1935 


Art. 4, — Est rapporlé le décret du 14 octo- 
bre 1941, publié au Journal officiel du 17 oclo- 
bre 1941, en tant qu'il retire la nationalité 
francaise à Borreda (Roger-G:corges-Francois), 
né le 17 octobre 1922 à Montpellier ,HCrault), 
devenu Francais par application de l'article 2 
(1°) de la loi du 10 août 1927. 


Art. 5. — Est rapporté le décret du 14% octo- 
bre 1941, publié au Journal officiel du 21 oclo 
bre 1941, en tant qu'il retire la nationalité 
française à AZarian (Sarkis), né le fer mars 
1916 à Tiflis (Russie), ayant demeuré à 

31, boulevard Rochechouart, actuel 

#2, boulevard de Clichy, naturalisé Français 
par décret du 16 juin 1929, publié au Journal 
officiel du 25 juin 1999. 


Art. 6. — Est rapporté le décret du 10 octo- 
bre 1951, publié au Journal officiel du 22 octo- 
bre 1941, en tant qu'il retire la nationalité 
française à Moriscot (Joseph), né le 47 mars 
1887 à Vilahur (Espagne), avant demeuré à 
Paris, 12, rue de Tilsitt, actuellement 46, ru 


| Guersant, naturalisé Français par décret du 








= ——— 


6 ju'llet 1931, publié au Journal ofJiciel äu 
26 juillet 1991, 


Art. 7. — Est rapporté le décret du 20 novem- 
bre 1941, publié au Journal olliciefé au 8 dé- 
cembre 1941, en tant qu'il relire la natliona- 
lité française à Cerny (Othon-Charlies), né je 
23 novembre 190% à Strasbourg (Bas - Khin), 
demeurant à Montrouge (Seine), 11, rue Cou- 
prie, naluralisé Français par décret du 26 jan- 
vier 1932, publié au Journal officiel du 7 fé- 
vrier 1992. 

Art. 8, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du prés décret, qui sera pubhé 
au Journal officiel. 

Fail à Vichy, le 16 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le aarde des SCCAUT, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY, 


—_ à © © — 








Administration pénitentiaire. 





Par arrété du, 14 novembre 1942: 


Sont admis à faire valoir leurs droits à la 


retraite ; 


A c mpier du ?0 octobre 1942: M Rat ul 
Félix), surveillant (îre rlass à la maison 
centrale de Melun (art. 79, & 2, loi du 14 avril 
1924 


A compter du 6 novembre 1942: M. Nicolau 
Baptiste), moniteur de {re classe à la mai- 
on d'éducation survellée d'Aniance (art, 8, 

2, de la loi du 14 avril 1924 

A compter du der janvier 1943: M. Dumas 
Léon), premier maître de fre classe aux pri- 


sons de Fresnes (art. 8, 8 2, de la loi du 
14 ivril 19215 

A compter du ter janvier 1913: M. Bouchoux 
Marcel). surveillant chef de 3° classe à la 
maison d'arrêt de Sens (art. 8, & 2, et 79 de 
ia i du 14 avi 1921 

A Com! Î r 194. Mn Char- 
{ {ai J) urveillante de re 
ASS \ la rèt de Rouer art. S, 
Ss2 et 18 4 lu 14 avril 1924 

Sont 1 1 

Greffier com] H ä À la m 1 
centrale de ( M. Segonds (Paul éco- 

] | ia! ct 1! d' 
Cat \ rein; le M. Va l 

Ecor om 2e X prisol e P 
M. Ma | | rit ini (rai 
A Cia u pi ] l'a 

Est in par n té de serve \ 
mis (8° clas à la maison d'arrêt d A 
Santé: M. B'ai Paul munis À la maison 
centrale de Caen en remplacement de M. Re- 
1 ci, promt 

Sont nommés veiila chefs (3e cla 

Pr ma l'a t de I | 
verl M. Pa s (10 ( IT n{ ji 
Jl L ra cla } \ m n d ôl 
le Tour 

h la S l'arrêt d Han Dan 
pi HO à ] M. ( x Fe nd, 
su [ nr I - \a 
ma ] { le Na 

Est ‘mime ma l | hl A 
d'éducation su S Hilaire 
M. G { Pau Ï r } | 1UX 
pri $ Ï 1 pla 
M. 1 lie, mul 

Sont * ni nés pi ! * 2 
class 

A la maison d'arrêt de Bourg M. Rouanci 
(Pierr surveillant (4 las84 à la maison 
d'arrêt de Melun. 

A la maison d'arrêt de Besancon: M. Jalliot 
(Jean), surveillant (3% classe) à la maison 


centrale de Clairvaux, 
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Sont nommés, par nécessité de service, pre- 
misrs surveilants à la maison d'arrêt de la 
Santé: s 

M. ,Bossavie (Louis), premier surveillant 
{re classe) aux prisons de Fresnes. 

M. Poli (Jean), premier surveillant (3e 
cla:<e) aux prisons de Fresnes. 


Sont nommés surveillants commis greffiers 
(2: Ciassce): 

A la maison d'arrêt de Lisieux: M. Mascaras 
(Jean), surveillant (ire classe) à la rmaison 
d'urrêt d'Alençon. 

A la maison d’arrêt de Tours: M. Petat 
(Louis), surveillant (4 classe) à la maison 
d'arrèt de Rambouillet, en remplacement de 
M. Paulais, promu. 

A la maison d'arrêt de Nancy: M. Denoix 
(Lucien), surveillant (ire classe) à la maison 
d'arrêt ue Bricy, en remplacement de M. Cha- 
pilaux, promu. , 

A la maison centrale de Nîmes: M. Robert 
(Louis), surveillant commis greffier à la mai- 
son d'arrèt de Lyon. 

A la maison d'arrêt de Valence: M. Bonna- 
fous (Célestin), surveillant (ire classe) à la 
maison centrale de Nimes. 

A la maison d'arrêt de Lyon: M. Prompsaud 
(Anür surveillant (ire classe) à la maison 
de correction de Lyon, en remplacement de 
M. Robert (C.), mulé. 

A la maison d'arrêt de Nimes: M. Rislorcelli 
(Sébestien), surveillant (1re classe) à la mai- 
son d’arrèt de Gap. 

A la maison d'arrêt de Belfort: M. Laurent 
(André), surveillant (2e classe) à la maison 
d'arrêt de Toul, en remplacement de M. Remy, 
roulé. 

Sont nommés, par nécessilé de service, sur- 
veillants commis grelfær: 

A Ja maison d'arrêt de Montbéliard : 
M. Rermy (André }, surveillant commis greffier 
(3 classe) à la maison d'arrêt de Belfort. 


A la raaison d'arrêt de la Santé: 

M. Jacquard (Marie surveillant commis 
grelfier (3% classe) aux prisons de Fresnes. 

M. Golfard (Louis), surveillant commis gref- 
fier (3% classe) aux prisons de Fresnes. 


Sont nommés, par permultation, surveillants 
comaunis greffiers (3e classe): 

A la maison d'arrêt de Douai: M. Boïttiaux 
(Alfred), surveillant commis greffier à la mai- 
son d'arrêt de Loos, 

A la maison d'arrêt de Loos: M. Delesalle 
{Eugène }, surveillant commis greffier à la 
maison d'arrêt de Douai. 


Sont nommés surveillants stagiaires: à la 
maison d'arrêt de la Santé: 

M. Pastre (Aimé), surveillant auxiliaire à la 
maison d'arrêt de la santé, en remplacement 
de M. Laplyre, retrailé. 

M. Moynet (Olivier), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de la Sanlé, en remplace- 
ment de M. Colonna, décédé. 

M. Le Teurnier ( Auguste), surveillant auxi- 
liaire à la maison d'arrêt de la Santé, en 
retuplacement de M. Montredon, muté. 

M. Dbuchassin {( Arsène }, surveillant auxi- 
liaire à ja maison d'arrèt de la Santé, en rem- 
placement de M. Guiilier, retraité. 

M Chauvot (Marc), surveillant auxiliaire à 
la maison d’arrêl de la Santé, en remplace- 
ment de M. Verrier, retraité. 


Sont,nommés surveillants stagiaires: 

A la maison de correction de Lyon: M. Bu- 
clet (Clément }, surveillant auxiliaire à Ja 
maison de correction de Lyon, en remplace- 
ment de M. Lavabre, promu. 

A la maison d'arrêt de Grenoble: M. Schu- 
macher (Charles), surveillant auxiliaire à la 
maison d'arrêt de Grenoble, en remplacement 
de M. Cavaillon, muté. 

A la maison d'arrêt de Vienne: M. Tourral 
{ André), surveillant auxiliaire à la maison 
d'arrêt de Vienne, en remplacement de M. De- 
cerier, mulé. 

A la maison d'arrêt de Pont -l'Evêque: 
M Lemoine ( Louis ), surveillant auxiliaire à 
Ja maison d'arrêt de PontJ'Evêque, en rem- 
placement de M. Minel, promu. 





A la maison d'arrêt d’Argentan: 


M. Capaillard (René), surveillant auxiliaire 
à la maison d'arrêt d’Argentan. 

M. Bouel (Fernand), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt d’Argentan. 


A la maison d'arrêt de Coutances: M. Chai- 
gnon (Mathurin), surveillant auxiliaire à la 
maison d’arrêt de Coutances, en remplacement 
de M. Baudry, démissionnaire. 


A la maison d'arrêt de Laval: M. Denuault 
(Eugène), surveillant auxiliaire à la maison 
d'arrêt de Laval, 

Au centre pénitentiaire de Vilieneuve-Saint- 
Georges : 

M. Picavet (Aifred), surveillant auxüiaire au 
centre pénitentiaire de Villeneuve-Saint-Geor- 
ges. 

M. Vilet (Claude), surveillant auxi.aire au 
centre pénitentiaire de Villeneuve-Saint-Geor- 
ges. * 

A la maison centrale de Riom: M. Mouly 
(René), surveillant auxiliaire à la maison cen- 
trale de Riom, en remplacement de M. Blaise, 
promu. 


A la maison d'arrêt de Châteauroux: M. Cla- 
del (Pierre), surveillant auxiliaire à la maison 
d'arrêt de Chäleauroux. 


A la maison d'arrêt de Marseille: 


M. Casanova (François), surveillant auxiliaire 
à la maison d’arrêt de Marseille, en rempla- 
cement de M. Vaccarezza, retraité. 

M. Paolini (François), surveillant auxiliaire 
à la maison d’arrêt de Marseille, en remplace- 
ment de M. Leblanc, licencié. 

M. Pages (Denis), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de Marseille, en remplace- 
ment de M. Agu, licencié, 

+ M. Pasqualini (Ours), surveiliant auxiliaire 
à la maison d'arrêt de Marseille, en remplace- 
ment de M. Lagnieu, licencié. 


A la maison de correction de Marseille: 
M. Villemur (Marius), surveillant auxiliaire à 
la maison de correction de Marseille, en rem- 
placement de M. Mogis, retraité. 


A la maison d'arrêt de Nice: 

M. Raffali (François), surveillant auxiliaire 
à la inaison d'arrêt de Nice, 

M. Oran (Louis), surveillant auxiliaire à la 
maison d'arrêt de Nice. 

M. Fiory (François), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de Nice. 

A la maison d’arrêt d’Aix-en-Provence : 

M. Achard (Jean), surveiliant auxiliaire & 
la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence, en rem- 
placement de M. Fayet, retraité. 

M. Vallière (Robert), surveillant auxiliaire 
à.la rnaison d'arrêt d’Aix-en-Provence, en rem. 
placement de M. Alizon, promu. 

A la maison d'arrêt de Limoges: 

M. Doucet (Emile), surveillant auxiliaire à 
la imaison d'arrêt de Limoges. 

M. Lacroix (André), surveillant auxiliaire à 
la maison d’arrêi de Limoges, 


Sont nommés moniteurs stagiaires: 

A l'instilution publique d'éducation surveil- 
le de Saint-Maurice: M. Landreau (Julien), 
moniteur auxiliaire à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 

Au centre d'observation pour mineurs à 
Paris: 

M. Fourniret (Henri), moniteur auxiliaire 
au centre d'observation de mineurs de Paris. 

M. Seuret (Raymond), moniteur auxiliaire 
au centre d'observation de mineurs de Paris. 

M. Dufour (René), moniteur auxiliaire au 
centre d'observation pour mineurs de Paris. 


Est nommée surveillante stagiaire à la mal: 
son d'arrêt de Bordeaux: Mile Larmnazerolle 
(Yvette), surveillante auxiliaire à la maison 
d'arrêt de Bordeaux. 


Est nommée monitrice stagiaire à l’institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Cler- 
mont: Mlle Mathieu (Jeanne), surveillante 
auxiliaire à l'institution publique d'éducation 


surveille de Clermont. | 





Est nommée surveillante dactylographe 

ire à la maison d'arrêt de le Petite. 
oquelte: Mme Moysset (Marcelle), surveil 
lante dactylographe auxiliaire à maison 
d'arrêt de la Petite-Roquette. 


Sont nommés surveillants : 


A la maison centrale de Rennes: M. Joly 
(Pierre), surveillant (2 classe) à la maison 
centrale de Clairvaux, en remplacement de 
M. Merlaud, décédé. - 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Grison 
(Voltaire), surveillant (5° classe) à la maison 
d'arrêt de Saint-Omer, en remplacement de 
M. Duc, promu. 

A la maison d'arrêt de Dijon: M. Derville 
(René), surveillant ({re classe) à la maison 
d'arrêt de Clermont. 

A la maison d'arrêt de Périgueux: M. Malvy 
(Jean), surveillant (4 classe) à ia maison 
d'arrêt de Libourne. 

A la maison centrale d'Eysses: M. Piliet 
(Pierre), surveillant (5° classe) à la maison 
d'arrêt de la Santé 

A la maison d'arrêt de Tours: M. Pigeot 
(Yves), moniteur (3e classe) à l'institution 
publique d'éducation surveillée de Saint- 
Hilaire. 

A la maison centrale de Nimes: M. Lucian! 
(Antoine), surveillant (3° classe) à la maison 
centrale de Caen, en remplacement de 
M. Roure, muté. 

A la maison d'arrêt de Caen: M. Beneteau 
(Pierre), surveillant (fre classe) à la maison 
centrale de Caen, en remplacement de 
M. Thomas, mulé. 

M. Milon. (Georges), surveillant (4e classe) 
à la maison centrale de Caen, en remplace- 
ment de M. Vente, promu. 


Sont nommés, par nécessité de service, sur- 
veillants : 

A la maison d'arrêt de Trévoux: 

M. Ristoletti (Francisque), surveillant sta- 
giaire à la maison d'arrêt de Bourg. 

M. Ravet (Joseph), surveillant (fre classe) 
à la maison d'arrêt d'Avignon. 


Au camp de Prats-de-Mollo: 

M. Bonnet (Gabriel), surveillant stagiaire à 
la maison d'arrêt de Toulouse. 

M. Pech (René), surveillant ({re classe) À 
la maison d'arrêt de Digne. 

M. Autran‘{Antoine), surveillant (5° classe) 
à la maison d'arrêt de Grasse. 

M. Hoguet (Henri), surveillant stagiaire à la 
maison centrale de Nîmes. 


A la maison d'arrêt de Lisieux: 


M. Letourne! (Raymond), surveillant sta- 
giaire à la maison centrale de Caen, en rem- 
placement de M. nc, muté. 

M. Mahé (Ren 
maison centrale de Caen. 


A la maison d'arrêt de Mortagne: M. Gour- 
don (Auguste), surveiHant (2 classe) à la 
maison centrale de Caen. 

A la maison d'arrêt de Falaise: M. Vautier 
(Jules), surveillant stagiaire à la maison cen- 
trale de Caen. 

A la maison d'arrêt de Vire: M. Gendron- 
neau (Emile), surveillant (5° classe) à la 
maison centrale de Caen. 

A la maison d'arrêt de Louviers: M. Guille- 
mette (Pierre), surveillant stagiaire à la mai- 
son d'arrêt d'Evreux. 

A la maison d'arrêt d’Argentan: 

M. Leblanc (Marcel), surveüllant (5° classe) 
à la maison centrale de Caen. 

M. Daubemont (Aïifred), surveillant (5 
classe) à la maison centrale de Caen. 


A la maison d’arrêt de la Santé: 

M. Deberch (Louis), surveillant (3e classe) 
aux prisons de Fresnes. 

M Audebert (Marcel), surveillant (3° classe) 
aux prisons de Fresnes. 

M. Selkebert (Lucien), surveillant ({4re classe) 
aux prisons de Fresnes. 

M. Ruhlmann (Robert), surveillant (1°* 
classe) aux prisons de Fresnes. 





, Surveiilant (5 classe) à la 
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pes 

y. Soulat (François), surveillant (re classe) 
ux prisons de Fresnes. 

M. Lagorre (Marcel), surveillant (2 classe) 
aux prisons de Fresnes. 

"M Boulanger (René), surveillant (2e classe) 
aux prisons de Fresnes. 

M. Golot (Ambroise), surveillant (ire classe) 
aux prisons de Fresnes. 

y. Gaudin (Joseph), surveillant (3 classe) 
aux prisons de Fresnes. 

x Sarie (Gustave), surveillant (ire classe) 
aux prisons de Fresnes. 

M. Bonnet (Jean), surveillant (3 classe) 
aux prisons de Fresnes. 


sont nommées, par nécessilé de service, 


noi ntes :* 
survelianres, 


A la maison de correction de Lyon: 





Mile Nicod (Odile), monitrice (3 classe) 
aux prisons de Fresnes, en remplacement de 
Mile Vil, mutée. 

Mile Florian (Louise), surveillante (3e classe) 
à la maison centrale de Rennes. 

A la maison d’arrêt de Pau: Mile Viel (Va- 
lentine), surveillante ({re classe) à la maison 
de correction de-Lyon. 


Est réintégrée en qualité de surveillante 
{5 classe) à Ja maison d'arrêt de Pau: Mme 
Breuval, née Beguin (Etiennette). 


Est acceptée la démission de M. Cavaillon 
({Ennemond), surveillant (4° classe) à Ja mai- 
son centrale d’Eysses. 


Sont nommées surveillantes de petit effectif: 


A la maison d’arrêt de Vienne (3% classe) : 
Mme Staletto, née Letourny (Germaine). 


A la maison d’arrêt d'Avignon (1re classe) : 

Mme Santarelli, née Theveny (Suzanne), en 
remplacement de Mme Fargues, mutée. 

Mme Eugnas, née Maurat (Lucie). 


A Ja maison d’arrêt de Saint-Etienne 
{re classe) : Mine Palmier, née Ollivier (Hen- 
rietle). : 


A la maison d’arrêt de Trévoux (3e classe) : 
Mme Thorel, née Charlet (Célina). 


A la maison d’arrêt du Blanc (3° classe): 
Mme Burel, née Simon (Hélène). 


A la maison d’arrêt de Nîmes ({re classe): 
Mme Belly, née Deleuze (Marguerite), en rem- 
pacement de Mme Cellier, retrailée, 


Sont nommés médecins : 


De la maison d'arrêt de Reims: M. le doc- 
teur Bolt (Jacques), en remplacement de 
3 le docteur Saguet, atteint par Ja limite 

De la maison d’arrêt de Dunkerque: M. !e 
docieur Lefebvre-Ruyssen (Gaston), en rem- 
pacement de M. le docteur Ruyssen, démis- 
$ionnaire, 

= 


Sont nommés aumôniers : 


Lu 

Au groupe pénitentiaire de Loos: M. l’abhé 
Delmolle (Marcel), en remplacement de 
M. l'abb5 Marescaux, démissionnaire. 


À la maison d'arrêt de Bayonne: M. le 
Chanoïne Goyeneche (Pierre), en remplace- 
-< nt de M. le chanoine Fourcade, démission- 
laire, 


Est placée dans 1a position de disponibilité: 
Mini Renaud (Georgette), surveillante de pe- 
Au Uf (re classe) à la maison d'arrêt de 
Aanies, 


Sont lirannt£e e 
SUuUL LHCENCIES : 
. Mme Laffaire, née Destort (Maria), surveil- 
ie de petit effectif (1re classe) à la maison 
d'arrêt de Toulouse, 
M d'Haze (Jules), moniteur stagiaire à l’ins- 
Belle! publique d'éducation surveillée de 
Cue-1le-en-Mer. 
M Le Thomas (Joseph), surveillant sta- 
4 à la maison d'arrêt de Rouen. 
+ Gauthier (Pierre), surveillant stagiaire 
@ maison centrale d’'Eysses. 








Font l’objet d'un blâme avec inscription au 
dossier : 

M. Burneau (Paul), surveillant (2 classe) 
à la maison centrale de Poissy. 

M. Pigeot (Yves), moniteur (5° classe) à 
l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Hilaire. 

Sont relevés de leurs fonctions: 

M. Cust ;Jean), surveillant (4 classe) au 
dépôt de Saint-Martin-de-Ré, 

M. Raynaud (Emile), surveïllant (4e riasse) 
à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence. 
——— (3e 








Tribunaux de commerce, 





Par arrêté en date du 14 novembre 1942, 
pris en appiicalion de la loi du » novemore 
1941, ont été nommés: 

Président du tribunal de commerce de Saint- 
Flour (Canta'), M. Thioleron (Jac 1yes-Claude). 

Juga tilulaire audit tribunal, M. Boyer 
(Jacques-Antoince-Marie-Louis). 

Juges suppléants audit tribunal, MM. Grèze 
(Joséph-Justin-Aimé) et Clavel (Henri). 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Homologation du règlement no 1 du comite 
central de ravitaillement en fruits et lé- 
gumes (C. C. R. F. L.) [collecte et mise en 
place des légumes d'hiver). 





Le ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu ja ‘oi du 23 octobre 1941 sur l’organisa 
tion du ravitaillement dans le cadre nalionai, 
régional et départemental; 

Vu l’arrèlé du 14 décembre 1941 créant le 
coraité central de ravitaillement en fruits et 
légumes, 


Arrête: 

art. er, — Est homologué le règlement n° 1 
du comité central de ravitaillement en fruits 
et légumes sur la commercialisation des lé- 
gumes d'hiver. 

Art. 2. — Le règlement visé à l’articie pré- 
cédent entrera en vigueur dès la publication 
du présent errêté 

Art. 3. — Le commissaire contrôleur près le 
comité central de ravilaillement en fruits €i 
légumes et le président du comité sont € 
és, chacun en ce qui le concerne, de }’ 
cution du présent arrêlé, 

Fait à Paris, le 6 novembre 4942. 

MAX DONNAFOUS. 


har- 
exé- 





REGLEMENT No 1 
DU COMITÉ CENTRAL DE RAVITAILLEMENT EN FRUITS 
ET LÉGUMES (C. C. R. F. L.) 
(Collecte et mise en place des Xgumes 
d'hiver.) 


Article 1er, 

Les légumes d'hiver: carottes, navets ei 
choux-navets, raves et choux-raves, ravioles, 
rutabagas, topinambours, choux d'hiver et, 
éventuellement, tous autrès Kgumes désignés 
par le miuistre secrélaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement feront l’objet d’un pian 
national de ravitaillement et seront commer- 
cialisés dans les conditions précisées aux 
articles ci-après. 

Article 2. 

Les agents de collecte pour l'exécution d1 
plan naïional de ravitaillement en Kgumes 
d'niver sont: 

Les producteurs expéditeurs (carte D. E.); 

Les coopéralives de production titu:aires d° 
la carte professionnelle D. E.; 





a 
Les négociants expéditeurs (carte D. E.)s 
Les négociants grossistes agréés par le délé. 

gué départemental du C. C. R. F. L. (carte 

D, N.). 

Tous les collecteurs devront, obligatoire. 
meut, faire partie d’un groupement départe- 
mental oganisé par le délégué départemental 
du C. C. K. F. L. 


Sur propositions des délégués dépaftemen- 
laux, le délégué régional du C. C. R. EF, 
normimera les présidents de ces groupements 
qui seront responsables vis-à-vis du comité 

ntrai de la collecte et de l'expédition des 
tonnages imposés. 

Ari } 

Le présent du groupement départemental 
pourra, s'il le juge nécessaire, et après accord 
du délégué dépariemental du comité niral, 
répartir entre les co leurs le tonnage à 
réaliser dans le département ou affecter à 


certains coilecleurs ou gt \upes de Ccolecteurs 
des secteurs de ramassage, 

Dans le cas où le nombre des co'lecieurs 
agréés serait insuffisant pour assurer effica- 
cement le ramassage dans tous les centres 


de production, le président du groupement 
départemental proposera au délégué du co- 
mité central l’altribution d’autorisations pro. 
visoires à des collecteurs nouveaux ou à des 

t k 


producteurs non titulaires de la carte D. E. 
Ces autorisalions pourront être limilées à 


certains produits. 
Article 4. 

Chaque collecteur tiendra un carnet d'achats 
yisé par le délégué départemental du comité 
central qui y indiquera, le cas échéant, les 
tonnages à réaliser, les périodes de réalisa- 
tion et le secteur de ramassage à exploiter 
par le collecteur. L'expéditeur délivrera au 
producteur, pour tout achat effectué, un récé- 
pissé extrait de son carnet d'achats. 


Article 5. 

Dans chaque centre de réception des ré- 
gions destinataires, le délégué régional du 
C. C. R. F. L. organisera un groupement local 
des négociants destinataires. Ce groupement 
aura uniquement une mission de contrôle, à 
l'exclusion de toute opération commerciale. 

Le délégué départemental du comilé cer 
tral du département destinataire fera connat- 
tre au délégué régional de la région expédi. 
trice les noms des présidents des groupements 
locaux de destinataires. 

Les expéditions seront faifes À l'adresse du 
président du groupement Jocal des destinatai- 
res. Le nom du président sera suivi du nom 
du négociant à qui la marchandise est des- 
tinée. 

Article 6. 

Le président du groupement local de destf. 
nataires fera délivrer les marchandises aux 
négociants désignés par les expédileurs. IL 
communiquera la liste des arrivages au délé« 
gué départemental du comité central et au 
déiégué à la répartition. 

Arlicle 7. 

Les infractions au présent règlement seront 
sanclionnées conformément aux dispositions 
de l’article 19 de la loi du 23 octobre 191. 

Ces sanctions comportent, notamment, la 
confiscation des produits, la fermeture des 
entreprises ou leur mise en gérance. 

Paris,.le 6 novembre 1942. 

Le président du comité central 
de ravitaillement en fruits et légumes, 
R. LABIE, 
Vu: 
Le commissaire contrôleur, { 
A, RADENAC. 


+ à El 
—@ © +- 





Succédanés de café, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricultur8 
et au ravitaillement, 
Vu l'arrêté du 29 août 1942 re] 
danés de calé, 


1tjf aux SUCCÉs 
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Arrêle: Par arrêté du 28 octobre 1942, M. Braunstein 


* Art, 1er, — L'arrêté du 29 août 1942 relatif 
tux succédanés de calé cest modilié comme 
suil : 

A l'article 1er, les graines de Cassis Occi- 
dentalis sont suppriinices dans la liste des 
succédanés de café. 

A l'article 2, les paragraphes 3 et 4 sont 
supprimés et remplacés par le paragraphe sui- 
want : 

« 3° Le pourcentage de café contenu dans 
le mélange ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
re. la consommation est chargé de 
‘exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 11 novernbre 1942. 

MAX BONNAFOUS. 


+0 





Administration centrale (cadre temporaire). 





Par arrêtés en date du 16 novembre 1942, 
ont été nominés à l'administration centrale 
{Cadre temporaire) : 

Au grade de sous-directeur. 


M. Michot, intendant de 2 classe, à 


compter 
du 16 novembre 1942. 


Au grade de chef de bureau de 3° classe. 


M. Bouteille (Paul), à compter du 17 mars 


M. Vallier (André), à compter du 20 octo- 


bre 19:2 
Au grade de traducteur de 3° classe. 


M. Gillmann, à compter du 1er octobre 1942. 


Au grade de traducteur adjoint de 1% classe. 


M. Pieffer, à compter du 1er octobre 1942. 


Au grade de traducleur adjoint de % classe. 
M. César, à compter du 1er octobre 1942, - 
Au grade de vérilicateur comptable 
de 5° classe. 


M. Garnier, à compter du 1er octobre 1942. 
M. Dupuis, à compter du 4er octobre 1952, 
po —— — @ &-- 





Ecole nationale des eaux et forêts. 





_ Par arrêté du :8 octobre 1942, M. Rol (René- 
Charles), conservateur des eaux et forêts de 
S& classe, chef de section à la station de re- 
cherches et d’expériences forestières et 
chargé des cours à l'école nationale des eaux 
et forêts à Nancy ( Meurthe-et-Moselle }, est 
nommé, avec ses grade et classe acluels, 
titulaire de la chaire de botanique forestière 
à l'école précitée. 

L'iudemnité d'enseignement prévue par 
l'article 3 du décret da 9 septembre 41957 est 
fixée à 2.250 fr, par an. 

—— 8 -$— 


Par arrêté du 28 octobre 1942, M. Schacffer 
(Lucien-Marie-Léon), inspecteur principal des 
eaux et forêts, chef de section à la station 
de recherches et d'expériences forestières et 
chargé de cours à l’école nationale des eaux 
et forêts à Nancy (Meurthe-et-Moselle), est 
nommé, avec son grade actuel, titulaire de 
la chaire d'économie forestière à l’école pré- 
citée. 

L'indemnité d'enseignement révue par 
l'article 3 du décret du 9 septembre 1937 est 
dixée à 2.250 fr. par an. 





(Bernard), élève diplômé de l’école polytech- 
nique, est nommé élève garde général des 
eaux et forêts à l'école nationale des eaux et 
forêts, à compter du 1+ octobre 1942. au 
titre du cadre général des eaux et forêts 
des colonies. 

—— 8 $—— 


Par arrèté du 21 octobre 1942, la démission 
d'élève garde général des eaux et forêls au 
litre du cadre forestier métropolitain et algé- 
rien de M. Lamit (Maurice-Jean-Baptliste), 
élève Ge première année à l’école nationale 
des eaux et forêts, est acceptée. 

Conformément aux prescriptions des dé- 
crets des 4 octobre 1930 et 45 avril 1941, 
M. Lamit devra rembourser le montant des 
frais de trousseau, d'entretien et d'’instruc- 
tion pour le temps qu'il a passé à l’école po- 
Iytechnique, 

—— © $— 


Par arrôfé du 21 octobre 1942, la émission 
d'élève garde ginéral des eaux et forêts au 
tre du cadre fnrestier métropolitain et algé- 
rien de M, Sourdeau (Jean-Joseph-Adrjen), 
élève de première année à l’école nationale 
aes eaux et forêts, est acceptée. 

Conformément aux yprescriptions des dé- 
crets des 4 octobre 1930 et 15 avril 1941 
M. Sourdeau devra rembourser le montant 
des frais de trousseäu, d'entretien et d'ins- 
truction pour le temps qu’il a passé à l’école 
polyiechnique. 








+02 


Eaux et forêts. 





Par arrêté &u 22 octobre 1942, les gardes 
généraux des eaux et forêts dont les noms 
suivent sont nommés inspecteurs adjoints des 
eaux et forêts de 4% classe, à compter du 
fer janvier 1942, et sont maintenus en celte 
qualité dans leurs affectations actuelles, sa- 
voir : 

MM. Ammann, en Tunisie; Bardel, à Tho- 
non-les-Bains; Bgjean, à la Mure; Bergogne, 
à Nice; Brousson, à Bourg-Saint-Maurice; Gi- 
raud, à Metz; Heitz, à Paris; Lacourls, en 
Tunisie; Lapeyre, à Mende; Michel, à Gap; 
Motiin, à Lyon: Plantié, en Algérie; Pelet, 
à Saint-Dé; Poncet, à Grenoble; Rupp, à La- 
marche; Usse, à Aurillac. 

— #4 6 $— 


Par arrêté du 13 octobre 1942, M. Fanlou 
(Jean-Marie-Julien), aéjudant-chef à la direc- 
lion du personnel militaire, à Royat {Puy-de- 
Dôme), a été nommé, à titre précaire et révo- 
cable, commis des eaux et forûèts de 4e classe 
dans les bureaux de la chefferie à Cahors 
(Lot), en remplacement de M. Rolling, qui a 
reçu une autre affectation. 

—— + 8 &-— 


Par arrôté du 135 octobre 1912, M. Moreau 
(Jules), commis des eaux et forêts dans les 
bureaux de la conservalion à Chaumont 
(Haute-Marne), est mis en disponibilité, sur 
sa demande, à compter du 16 octobre 1942. 

———*+ 2 ©-——— 


Par arrêté du 16 octobre 1942, M. Pinelli 
(Dominique-Mathieu), garde domanial des 
eaux et ftrêts à la maison forestière de Tarta- 
gine, commune de Mausoléo (Corse), est mis 
en disponibilité, sur-sa demance, à compter 
du 26 juillet 1942. 

—40 + — 


Par arrêté du 47 octobre 1942, M. Quetn 
(Henri-Robert), garde domanial des eaux et 
forêts à Dammartin-les-Templiers (Doubs), 
est mis en disponibilité, sur sa demande, à 
compter du 20. septembre 1942, 


po 


Far arrêté äu 24 octobre 41942, M. Pierret 
(Gaston), garde domanial des eaux et forêts 
à Saint-Sauveur (Meurthe-et-Moselle), est mis 
en disponibilité, sur sa demande, à compter 
de la date de la nolificalion, 


+0+- 











































on, 


Par arrêté du 16 octobre 1942, M. Bianchj 
(Ciaccaldo), garde domanial des eaux et ps 
rêts à Vocance (Ardèche), à 66 appelé y 
poste de Glandage (Drôme) (nouvelle organÿ 
sation). ii 





“+ 0 + 


Par arrêté du 13 octobre 1942, est acceptée 
à compter de la date de notification, la démis 
sion de M. Silvere (Emmanuel), garde domg. 
nial des eaux et foré's à Crotenay (Jura), 


—— 8 -$——— 


Par arrêté du 17 octobre 1942, est accepte 
à compter du 10 septembre 1942, la démission 
de M. Aynie (Louis-Pierre), garde domanial deg 
eaux et forêts à Artigües (Ariège). 


+0 





Par arrété du 17 octobre 1942, est accepté 
à compter du 41 octobre 1942, la démission 
de M. Foissey (Jean-Joseph-Joffre), garde do. 
manial des eaux et forêts à Epizon (Haute 
Marne), 


—+e+ 





Administration centrale et services extérieurs 
(cadre permanent). 





Liste d'aptitude pour l’année 1942, 


Par arrêté du 31 oclobre 1942, ont été ins 
crits à la liste d'aptitude pour l'année 14 
aux grades suivants du cadre permanent: 


Pour sous-directeur. 


a) Au tiire de l’administra‘ion centrale. 


MM. Guedron, Piazzadolmo, de Surernain, 
chefs de bureau. 


b) Au litre des services extérieurs. 


M. Braconnier, directeur des services agri 
coles. 


Four chef de bureau. 


Mme Bizouard, MM. Bonneville, Brulé, Clé. 
ment, Couty, Mme Drouard, M. Grizar 
Mile Sangle-Ferrière, M. Trehard, sous-che 
de bureau, 


Pour sous-chef de bureau. 


MM. Blanchoin, Casalis de Pradeilhes, r'dae 
teurs principaux. g 
M. Chatelain, rédacteur. 
MM. Du‘ech, Judas, rédacteurs principaux, 
M. Perrot, bibliothécaire. 


Pour commis d'ordre et de comptabilité, 
Mme Bigard, Mile Bruneau, Mme Cguditre, 


Mile Francesconi, Mme Lascroux, Mlles Rous 
sel, Tacheix, dames sténodactylographes. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 3384 du 16 novembre 1942 portant 
modification de l’article 4 du décret d 
or mars 1931, déjà modifié, 





Par décret en date du 16 novembre 192, 
le délai de trois ans ouvert par le décret ül 
5 janvier 1933 aux ouvriers ei employés de 
profession, âgés de plus de vingt-cinq @1» 
mais non titulaires du certificat d’apt'ut 
professionnelle pour se présenter aux € 
mens des brevels professionnels, proro®t 4 
deux ans par le décret du 27 avril 19:!,.° 
à nouveau prorogé de deux ans. Ce délai v®# 


dra à expiration le 14 janvier 1945. 
6-0 + 


| 
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et n° 3393 du 16 novembre 1942 relatif 
au baccalauréat de l’enseignement secon- 
aire. 











































vous, Maréthal de France, chel de l'Elai 
français, 
ur le rapport du ministre secrétaire d'Elat 
l'éducation nationale, : 
Vu le décret du 31 maf 14902, modifié par les 
décrets des 17 décembre 1903, 1e août 1906, 
accembre 1908, 26 juillet 1909, 42 juillet 
‘13, 2 janvier 197 et 13 février 192, les 
decrets des 5 mai 1904, 43 juillet 4912, 28 dé- 
‘re 1918, 34 juillet 4920, 49 août 1920 el 


empre 
{er uillet 1921; D ] 

vu le décret du 7 août 1927, modifié par 
les décrets des 22 février 1929, 10 juillet 1929, 
91 août 1220, 2 octobre 1931, 25 août 193, 
43 avril 1929, 18 juiilet 1938, 22 février 1939, 
of mars 1911, 15 août 1931 el 30 octobre 1941; 
“vu la loi du 45 août 4941; | 

vu ensemble les lois du 42 juillet 1910, du 
T t 4932 et l'arrêté du 10 août 1932 pris 


en application de ladite loi, 


Décrélons: 


er, — Le décret susvisé du 45 août 
difié et complété ainsi qu'il suit: 


Article 13. 


2. 


SÉRIE CLASSIQUE A 
‘option prévue par le décret du 16 août 
tre l'épreuve de langue vivante et 
» épreuve de mathémätiques est maintenue 
transitoire aux sessions de 1943 et 1944. 
jet de l'épreuve de mathématiques sera 
programme obligatoire ou du pro- 
1e facultatif ». . 
. .' . hr: 
nain, 
SÉRIE CLASSIQUE B 


I. — Epreuves écriles. 
a) Obligatoires. 


« {o Composition française; 
« 20 Version latine; 


« 3° Epreuve portant sur une langue vi- 
vante étrangère; 
«io Epreuve portant sur une deuxième 


langue vivante étrangère ou, à titre transi- 
toire, aux sessions de 1943, de 1944, de 1943 
et de 1946 pour les candidats provenant des 
classes de première, de seconde A et A° ou 
de troisième A et A’ ancien régime, une 
composition de mathématiques portant sur la 
partie obligatoire du programme de la classe 
de première B nouveau régime et affectée du 
efficient 2 ». 

Lb) Facuitalives. 
Sans changement. 


pp ep» « 


Article 15. 


« Les candidats à la seconde partie peuvent 
choisir au moment de leur inscription entre 
trois d'épreuves: philosophie-lettres. 
philosophie-sciences, mathématiques. 


séries 
SÉRIE PIMLOSOPMIE-LETTRES 


,“ (Les épreuves éerites et orales obliga- 
toires et facultatives sont celles qui sont pré- 
Yues par le décret du 15 août 1941.) » 


SÉRIE PHILOSOPHIE-SCIENCES 

I. — Epreuves écrites. 

a) Obligatoires. 

“ 4° Dissertation philosophique; 

* 2° Composition de sciences physiques ; 
“ 3° Composition de sciences naturelles. 
b) Facultatives. 

* Épreuve d'éducation physique. 





II, — Epreuves orales. 


a) Obligatoires. 


« 4° Interrogation 

« 20 Interrogation 
phie ; 

« 30 

« 4e 

« 50° 


de philosophie ; 
d'hictoire et de géogra- 
Interrogation 
Inlerrogation 
Interrogaltion 


de mathémaliques: 
de sciences physiques; 
de sciences naturelles, 


b) Facullatives. 


« fo Explication d'un texte de Jangue vi- 
vante étrangère; 

« 2° Epreuve de dessin; 

« 3° Epreuve d'éducation physique 

c) Facuilative spéciale aux jeunes filles. 

« Epreuve d'enseignement ménager ». 

Artiète 16. 
Les dispositions des trois derniers paragrae- 


phes de cet article, relatives à l'inlerragation 
complémentaire de langue vivante, sont abro- 
gées. 
Article 17. 
Cet article est modifié et complété ainsi qu'il 


suit : 
DEUXIÈME PARTIE 


VLC SIVIE GE 2 0 eo. © 6 .0 
Série philosophie sciences. 
« Ecrit: 
« Disserlation philosophique ........ RE 
« Composition de sciences physiques. 2 
+ « Compusition de sciences naturelles. 2 
« Epreuve d’éducalion physique...... » 
« Oral: 
« Interrogation de philosaphie........ 3 
« Interrogation d'histoire et de géo- 
an Le APCE SEEN PRERENTSS dossete se 
« Interrogation de mathématiques ….. 2 
« Interrogation de sciences physiques. 2 
« Tnterragalion de sciences nalurelies. 2 
« Explication d’un texte de langue 
vivante étrangère ......3....ee sosssse 1 
« Epreuve de dessin. :.,.,...... se 
« Epreuve d'éducation physique... » 
{ 


« Epreuve d'enseignement ménager. 
Arlicle 22. 

Le premier alinéa est abrogé et remplacé 
par le texte suivant: 

« Le grade de bachelier de l’enscignement 
cecondaire est conféré aux candidats qui ont 
subi avec succès les épreuves d'une série de 
chacune des deux parties. Le diplôme porte 
les indications suivantes: 

« A Philosophie-leftres on A Philoso 
sciences ou À Mathématiques; 

« B Philosophie-lettres ou B Philosophie- 
sciences où B- Mathématiques; 


phie 


« C Philosophie - lettrés ou C Philosophi 
sciences onu C Mathématiques; 

« Moderne philosophie-lettres ou Moderne 
philosaphie-sciences où Moderne mathéma. 
tiques, 


et à titre transitoire: 

« ÀA' Philosonhie-lettres ou A’ Philosophie 
sciences ou À’ Mathématiques ». 

art. 2. — Le décret du 30 octobre 1951 rela- 
tif aux épreuves d'histoire et de géographie 
est rapporté; sont remises en vigueur pour 
ces épreuves aux diverses sérics les disposi 
tions du décrel du 13 août 1941. 

Les dispositions dudit décret du 15 août 1941, 
complétées et modifiées par le présent décret, 
entreront en vigucur à la première session 
de 1943. 

Art. 3. — Sont abrogée 
réglementaires antérieure 
sent décret. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nalionale est chargé de l'exécution 


toutes di<positior 
Ï 


contraires au pré- 


a in 





du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 46 novembre 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre Secrélaire d'Etat 
à l'éducation nattonele, 
ABEL BONNARD, 


++ 





Etudes d'architecture. 


Le ministre 
nationale, 

Vu la loi du 31 décembre 190 instituant 
l’ordre des architectes et réglementant le titre 
et la profession d'architecte : 

Vu l'arrêté du 17 février 19%1 portant réor- 
ganisalion de l’enseignement de l'architecture 
en France et f: les d'attribu- 
tion du diplôme d'architecte, notamment l'ar- 
tiele 3 (& 3); - 

Vu l'avis émis par le conseil supéricur de 


secrélaire d'Etat à 


l'éducation 


ant conditions 


l'architecture le ? octobre 41942, 
Arrète : 
Art. fer, — Les élèves qui, avant le fer mars 
1942, étaient inscrits dans un atelier d'archi- 


lecture ou s'élaient présentés à un concours 
# - - 


d'entrée à l’école nationale supérieure des 
beaux-arts ou à une école régionale d'archi- 
tecture, sont autorisés à sulur les examens 
d'admissibilité aux études normales d'archi- 


en 1912 


tecture organisés dans les écoles 
agréces, sans être tenus de posséder le bac. 
Calauréat (fre partie), ni le brevet supérieur, 
ni le diplôme complémentaire de l'enseigne- 
ment secondaire des jeunes filles. 


Ils pourront se prés 
conditions à l'examen 


mêmes 


1943 


enter dans les 
d'admissibilité de 


après avoir suivi les cours de la section pré- 
paratoire. 
Art. 9 — En ce qui concerne les élèves 


étrangers ne possédant pxs ces diplômes, la 
direction de l’enseignement supérieur est qua- 
lifiée pour établir l’équivalence des dinlômes 
de cullure générale délivrés par les établis 
ments scolaires de leur pays 

Fait à Paris, le 30 © 


Pour le 


(le 
d'origine, 
tobre 1942. 
ministre &« 
et par d 


rétaire d'Flat 
légation : 


Le directeur du cabinet déléqué du 
ministre secrclaire d'Etat pour la 
zone occupée, 

RENÉ GEORGIN, 
ee + © © a — —— 


Commissions de thèses des hautes études 
d'architecture. 





Par arrèté du tobre 1942, ont 
nés pour faire partie 
thèses à la section d 
tecture : 

Membres de l'Institut. — 
Tournon 


été dési- 
commissions de 
hautes études d'archi- 


? 
ucs 


MM. Tournaire 


Anciens per es de l'académie d9 
France, — MM, Haffner, André Lee Ma- 
thon, Roux-Spitz 

jâätiments civils et nalai Nationaux, — 
MM. Danis, Ferrand, Japy, Can Lefevre 

M In ] _- MM. I t, FOF- 
migé, Tr elot 

{ ist 14 | 1 e3 
— MM. 1] e Paquet, Aug Perret 

Professeurs à l’école nat le £ re 
des beaux-arts. — MM. Expert, Olm 

Ancien professeur à l'école naïtio pé- 
rieure des beaux-arts, — M. Gromort 

Urba n — MM, Ren iv, Sebille 

Archit s <pécialement désignés 7 eurs 
travaux. — MM. Hoilean, Cassan, Crevel, De- 
m t, À rt Lapr LE st 

lectes d d: | MM. I 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Rémunération des correcteurs et examinateurs 
au concours d'entrée à l’école de l'air. 





Le secrélaire d’Elat à l'aviation et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi du fer décembre -1940 portant 
modification de l’article 9 de la oi du 18 oc- 
tobre 1919, 


Arrélent: 

Art. 4er. — Les professeurs civils auxquels 
N est fait appel pour rédiger ou vérifiér les 
sujets de compositions donnés aux concours 
des différentes écoles de l’armée de l'air per- 
coivent une indemmilé de 159 fr. pour chacune 
des compositions lorsqu'ils n'assurent pas 
eux-mômes la correction de copies correspon- 
dantes, 

Art. 9 — Les dispositions du présen! arrêté 
auront effet à compter du fer octobre 1992. 


Fait à Vichy, le 1er novembre 192, 
Le général de division aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANXEKEYN. 
£ , = LD . 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


—-@ 6 2- 





Etablissement technique de l'infrastructure. 





[e ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d’Elat à }J’avialion, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relalive à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrôtent: 


Art. 4er. — Une régie d’avances est consli- 
tuée auprès de l'élablissement technique de 
l'infrastructure. 


Art. 2, — Le maximum des avances consen- 
ties au régisseur complable est fixé à 750.000 fr. 

Il sera justifié de leur emploi dans les 
conditions fixées par les règicments sur la 
comptabilité pubiique. 

Art. 3 — Le régisseur complable de ces 
avances sera désigné par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l'aviation. 

Art. 4 — Sont supprimées: la régie 
d'avances de l'établissement du matériel 
d'infrastructure de Varennes-sur-Allier, inCcor- 
Doré dans l'établissement technique de lin- 
Prasieuct ire, et la régie d’avances de l'organe 
liquidateur du service des études techniques 
immobilières, dissous 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le socrélaire d'Elat à l'aviation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 12 novembre 1942. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANYEKEYN. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
à PIERRE CATHALA. 





+ e+- 


Service des télécommunications 
et de la signalisation, 





Par arrêté en date du 11 novembre 1942, 
M. Paszkiewicz, ingénieur en chef hors classe 
de l'aéronautique, a été nommé directeur du 
service des télécommunications et de la signa- 
lisation. à compler du 4er novembre 1942. 

—_ 0e — 








Par arrêté en date du 7 novembre 1942, la 
date d'effet des nominations prononcées par 
arrêté du 24 septembre 1912 a été reportée 
au 4er septembre 1952. 


+ 0 &—— — —— 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 7 novembre 1942, 
M. Haydont a 616 nommé adjoint administra- 
tif de Je classe, à compter du 1° novembre 
1912, 


ue © 9 + 





Liste par ordre de mérite des candidats admis 
à l’école de l'air à la suite des épreuves 
de 1942. 





Troisième liste complémentaire d'admission. 


Addilif au Journal officiel Au 10 septembre 
1912, page 20%: 
ML. 


9 Simon (M.-H.). 95 Chabot (J.-P.-C.). 

03 Bindé {M.-J.-M 96 Barrailler (J.-M.). 

9% Lefevre - Pontalis 97 Lanrence (P.-J.-J.). 
U 


(J.-G.- 


Cette liste clôt définitivernent les admissions 
À l’école de l'air en 192. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3126 du 5 novembre 1942 instituant 
un supplément familial de traitement en 
faveur des fonctionnaires des cadres colo- 
niaux régis par décret. 





Nouz, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrélons : 


Art, 4er, — Pour tenir compte de la situation 
de famille, le traitement des fonctionnaires 
des cadres Coloniaux régis par décret rétribués 
eur les budgets généraux, locaux ou spéciaux 
des territoires relevant du secrétariat d'Etat 
aux colonies, sont majorés de: 

5 p. 100 lorsqu'ils ont deux enfants à charge; 


15 p. 100 !orsqu'ils ont trois enfants à 
charge; 
95 p. 100 lorsqu'ils ont quatre enfants à 


charge, 

avec augmentation de 10 points par enfant à 
charge en sus du quatrième, les enfants à 
charge à prendre en considération étant ceux 
qui ouvrent droit aux indemnités mg charges 
de famille instiluées par l’article {er du décret 
du 25 juin 192 modifiant le décret du 1er dé- 
cembre 1928 en ce qui concerne les indem- 
nités pour charges de famille du personnel 
des cadres coloniaux régis par décret. 

Les majorations prévues téi-dessus s’appli- 
quent au total brut constitué par le traitement 
ou la solde d'Europe proprement dite et le 
supplément provisoire de traitement ou de 
solde La somme obtenue est comptée: 

Pour la totalité, en ce qui concerne la tran- 
che allant de 0 à 30.000 fr.; 

Pour la moitié, en ce qui concerne la tran- 
che allant de 30.001 à G0.000 fr.; 

Pour le tiers, en ce qui concerne la tranche 
allant de 60.001 à 90.000 fr.; 

Pour le sixième, en ce qui concerne la tran- 
che allant de 90.001 à 120.000 fr. 


Les majorations familiales n’entrent pas en 
compte pour la détermination du traitement 
servant de base au calcul-de la pension. 

Dans un ménage de fonctionnaires pouvant 
tous deux prétendre aux majorations, celles- 
ci ne se cumulent pas. Seul le chef de famille 
{ en bénéficie. 








Art. 2. — Les dispositions d 
auront effet du 1er août 1942. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat 
est chargé de l'exécution du présent gite 
qui sera publié au Journal officiel. icret, 


Fait à Vichy, le 5 novembre T4. 


présent décret 


+ PH. PÉTAIN. 
ar le Maréchal de France à ‘ 
français: __… l'Etat 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
rh 9 + 


x 





———— 


Ecole française d'Extrême-Orient. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux coton 
en date du 16 novembre 1942, l'arrêté —— ra 
du 4 décembre 1941 nommant M. Lagisquet 
(Jacques-Alphée), architecte des travaux pue 
blics de l'indochine, membre permanent de 
2% classe de l'école française d'Extrême-Orient 
a été rapporté, M. Lagisquet à €té nommé 
membre permanent de 1" classe de l'école 
française d'Extrême-Orient et placé hors ca 
dre pour une période d'une année en vus 
d'être mis à la disposition des services des 
travaux publics de l’Indochine. 


— 1 © &—————— 


Personnel colonial. 





Par arrêié du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 16 novembre 1942, ont été promus 
dans le cadre général des services civils des 
colonies autres  f l'Indochine, au grade d'ad. 
joint principal de 3e classe: 


Pour compter du 21 septembre 1942: M. Cou- 
zinie (Emile). 


Pour compter du 26 septembre 1942: M. Hoa. 


: rean (Sosthène). 


Pour compter du 9 octobre 1942: M. P 
bla (Maur:ce). " 
Pour compter du 1er novembre 1942: M. Guil. 
lon (Jacques), 
—+e+- 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo 
nies en date du 16 novembre 1942, les rappels 
d'ancienneté pour services militaires ci-des- 
sous ont 6t6 conservés dâns leur nouveau 


grade aux fonctionnaires désignés ci-après: - 


Adjoints principaux de 3% classe. 


M. Couzinie (Emile), 4 an 7 mois 10 jours. 
M. Hoareau (Sosthène), 2 jours. 

M. Pombla (Maurice), 4 mois 10 jours. 
M. Guillon (Jacques), 8 jours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux col 
nies en date du 17 novembre 1942, la démis 
sion d2 son emploi offerte par M. Beriran 
(Paul), conducteur de 1" classe des travaux 
agricoles du cadre local de Madagascar, a ét 


acceptée. 
+0. 





Concours pour l'emploi de commissaire 
de la police de Madagascar. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux col 
nies en date du 16 novembre 1942, les candi- 
dats dont les noms suivent ont été autorisé 
à prendre pert au concours des 146 et 17 nt 
vembre 1942 pour l'emploi de commissaire dt 
3 classe du cadre local de la police de Madt 
gascar: 


Centre de Marseille. 
M. Le Tullier (Pierre). 


Centre de Paris. 


MM. Vire (Pierre) et Sister (Marcel). 
Les intéressés ont été autorisés à conco 


| rir, sous réserve du résultat de l’enquéte a 
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pistrative réglementaire et de la production 
s pièces pourraient faire défaut à leur 

Sssler de cndléntere. ; 

+ee- 


Médaille des épidémies. 











Rectificatif au Journal officiel du 4 novem- 
bre 1912: page 3679, 2e colonne, 52° ligne, au 
leu de: « Robert (Marcel), médecin de 
re classe », lire: « Prevot (Marcel), médecin 
de 1re classe ». 

(Le reste sans changement.) 


0 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 








pécret n° 3366 du 16 novembre 1942 auto- 
risant la chambre de commerce de Tarare 
à contracter un emprunt. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de Cormimerce , 

Vu la délibération du 24 juillet 1942 par la- 
quelle la chambre de commerce a sollicité 
l'autorisation de contracter un emprunt de 
50.000 fr. en vue de faire face à l’augmenta- 
tion croissante des charges pendant le 
deuxième semestre de l'exercice 1942; 

Vu l'avis du préfet du Rhône en date du 
5 août 1942, 


Décrétons: 

Art. 4er, — La chambre de commerce de 
Tarare est autorisée à contracter un emprunt 
de 50,000 fr. en vue de faire face à l’augmen- 
tation de ses charges pendant le second 
semeslre de l'exercice 1942. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra être réalisé et conclu en to- 
talité on par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
de souscription publique avec faculté d’émet- 
tre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par endossement à un taux d'intérêt 
n'excédant pas 6 p. 100, soit directement au- 
rès des établissements de crédit gérés par 
l'Etat ou soumis à sa tutelle aux conditions 
de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s’effec- 
tuera dans un délai maximum de cinq ans. 

Le taux de l'intérêt et la durée d’amor- 
tissement pourront être modifiés par le sc- 
crétaire d’État à la production industrielle. 

Il sera faît face au service de cet em- 
prunt à l’aide de l'imposition additionnelle 
à la patente. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 1942. 

PH. PÉTAIS. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


0. 
Décret no 3387 du 16 novembre 1942 relatif 


à l’organisation de lécole technique des 
mines de Douai. 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 1e juin 1941 portant orga- 
Te de l'école technique des mines 
d’AIès : 

_ Sur la proposition du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et du ministre sc- 
Gtlaire d'Etat aux finances, 








Décrétons: : 


Art. 1e. — L'article 11 du décret du 
fer juin 19% portant organisation de l'école 
technique des mines de Douai est modifié 
ainsi qu’i suit: 

« Le personnel de l'écote comprend : 


LATE MIS SUR © 2 © ee 06 06 © © © © à + 


« 2° L'économe, qui remglit en outre les 
tonctions de régisseur complable, » 

V0 00 VID 0e #0 ee % à» 6 0 66 0" .6 

« 5 Le concierge. 

« Indépendamment des cadres fixés À 
l'alinéa précédent, il peut être employé à 
l'école, suivant les besoins du service et 
dans ia limite des crédits spécialement ou- 
verts à cet effet, des auxiliaires temporaires 
de bureau et de service. » 

Art. 2. — L'article 419 
de la façon suivante : 

« Le maximum des droits de scolarité 
à verser par les étrangers est fixé, à 2500 fr. 
ar an pour Ceux qui sont admis à suivre 
a totalité des cours de l’école ». 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 1942. 

. PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONKE. 
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Application au personnel des poudreries natio- 
nales des dispositions prévues par la loi 
relative à l’utilisation et à l'orientation de 
la main-d'œuvre. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le secrélaire d’Elat au travail, 

Vu la loi du 4 septembre 19% relative à 
l’utiisation et à l'orientation de la main-d’œu- 
vre, et notamment l'alinéa a de son article €; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1952 pris en 
vertu de l'alinéa b de l'article G de ladite loi, 


Arrétent: 
Article unique. — Les élablissements dé- 


pendant du service industriel des poudreries 
nationales, y compris ceux qui sont exploités 
par l’Omnium des produits azotiques, sont, en 
ce qui concerne le congédiement et la résilia- 
tion du contrat de travail, soumis pour l’en- 
semble du territoire métropolitain aux dispo 
sitions de ‘l’article 5 de la loi du 4 septembre 
1942 et aux dispositions de l’arrété intermi- 
nistériel du 19 septembre 19%2. 
Fait à Vichy, le 143 novembre 1942. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


Le secrétaire d’Elat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Sociétés de secours mutuels. 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 30 octobre 19%, ont été enregis- 
trés et approuvés les statuls des sociétés de 
secours mutuels citaprès : 


CÔTE-D'OR 


Mutualiste corporative d’entr'alde sociale de 
la compagnie d'électricité de la Côte-d'Or, 


à Dijon, n° 26 








ILLE-ET-VILAINE 
Société de secours mutuels de la maison Paul 
Guilioux, à Fougères, no 294. 
LOIRE-INFÉRIEURE 


Caisse mutualiste chirurgicale de Ja Loire. 


Infér 1r è ! - 
AICIICUTC, à Nantes, n JO, 


MEURTHE-ET-MOSELLE 
Société mutualiste cornorative d'’er 
ciale des anciens établissements L'ltuillier 
à Laxou Nancy, ne 623 
PAS-DE-CALAIS 


Les Fami!! nombreuses du canton de Vimy 


à Vimy, ne 131 
SEINE 
La Mutuelle des sociétés corporatives d'en- 
ir'aide sociale des établissements Sd-Thécia 
et Ce, à Paris, n° 4162. 
se. 
SEINE-INFÉRIEURE 


Mutuelle des membres de la défense passive 
de Sanvic, n° 684. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 





Décret n° 3251 du 3 novembre 1942 portant 
nomination du secrétaire général de la santé 
et de l'assistance à Paris, 


Par décret du 3 novembre 1942, M. le doc- 
teur Leclainche (Xavier-Louis), inspecteur 
général de la sanié et de l'assistance, est 
placé en position de service 4 hé et 
nomme secrélaire général de la santé et de 
l'assistance à Paris. 

Le présent décret aura € 


let à compter de 
l'installation de M. le docti ! 


teur Li aiche. 
a —————— hp QD D — — — —— 


Praticiens d'origine étrangère auxquels l'exer 
cice de Ieur proffssion est interdit ou auto- 
risé. 


Le secrétaire d'Etat à la 1t6, 
Vu la loi du 22 novembre 1941 sur l'’exer- 
cice de la médecine, de ja pharmacie et de 
l’art dentaire; 

Vu l'avis de la commi nl I] irieure Je 
contrôle prévue par 1arucie 3 de la loi du 
22 novembre 1941 et instituée par le décret 
du 20 décembre 1941, 


Il 


Arrèûte : 
Art. er, — Le bénéfice 


vues par la loi du 22 novembre 
aux prat ns d'origine étrangère dont !es 
noms suivent, à qui l'exercice de la profes- 
sion est, en conséquence, définitivement in- 
terdit : 


des dérogations pré- 
1911 est refusé 


ALPES-MANITIMES 


M. Ehriich (Wolf), chirurgien dentiste, né 
le 31 mars 1902 à Strasbourg, exerçant anté- 


rieurement à Nice, 26, rue Pertinax. 


M. Necchi de Valmonte (Dante), chirurgien 
dentiste, né le 49 septembre 1903 à Milan 
(Italie), exerçant antérieurement à Cannes, 
2, promenade de la Croisette. 


M. Offerini (Alexandre), chirursien dens 


tiste, né le 25 août 1902 à Savon talie}, 
exerçant antérieurement à Nice, 43, rue da 


France, 
ARDENNES 
M. le docteur Cristea (Jean), né le 27 jan 
vier 1905 à Pascani (Roumanie), exerçant 
antérieurerment à Raucourt. 
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AUDE 


M. le docteur Davidovici ( Eliazar ), né Île 
2 octobre 1910 à Braïla (Roumanie), exerçant 
antéricurement à Esperaza. 


HÉRAULT 


M. le docteur Zilber (Moïse), né le 10 dé- 
cembre 1908 à Briceni ( Roumanie }, exerçant 
antéricurement à Montpellier, clinique « Les 
Violettes ». 

M. le docteur Zissman ( Benjamin }), né le 
46 août 1911 à Galatz (Roumanie), exerçant 
antérieurement au Caylar. 


LOIRET 
M. le docteur Canakis (Paul), né le 17 août 
4897 à Odessa (Russie), exer@ant antérieure- 
ment à Aschères-le-Marché. 
MAINE-ET-LOIRE 


M. le docteur Moscovici (Ephraïm), né le 


28 septembre ‘908 à Falliceni (Roumanie), 
exerçant antéricurement à Vernoil-le-Four- 
rier. 


MARNE 


Mi. le docteur Askenasi (Jules), né le 8 no- 
vernbre 1907 à Galati (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Sommesous, 


MEURTIHE-ET-MOSELLE 


Mme le docteur Bouin, née Sirotenko (Mar- 
guerite), née le 11 février 1886 à Bobrof (Rus- 
sie), exerçant antérieurement à Bouxières-aux- 
bamnes . 

MORBIHAN 


M. le docteur Kunstlich (Joseph), né le 
6 octobre 1M0 à Sloroginet ( Roumanie ), 
exerçant antéricurement au Peillac. 


ORNE 


M. le docteur Birnbaum (Herbert), né le 
30 mars 1913 à Cernauti (Roumanie), exer- 
çant antérieurement à Longny-au-Perche. 


SEINE 


M. le docteur Behara (Ilertzel) dit Bérard 
(Henri), né le 14/27 octobre 1899 à Rousi- 
chouk (Bulgarie), exerçant antérieurement à 
Drancy, 1, rue du Trésor. 

M. le docteur Herscovici (Leiba), né le 
3 mai 1908 à Hussy ( Roumanie ), exerçant 
antérieurement à Paris, 274, rue des Pyré- 
nées. 

M. Plotchew ( Pierre )}, chirurgien dentiste, 
né le 29 mai 1203 à Bratzigovo (Bulgarie), 
exerçant antérieurement à Paris, - 11%, rue 
Lafayette. 

Mme Prigogine (Sarah), chirurgien dentiste, 
née le 30 octobre 1895 à Odessa ( Russie }), 
exerçant antérieurement à Paris, 130, boule- 
vard Murat. 

M. le docteur Rossano (Roger), né le 30 dé- 
cembre 1905 au Caire (Egypte), exerçant an- 
térieurement à Paris, 113, rue de la Tour. 

Mme Moncomble, née Jeanne Starewicz. 
chirurgien dentiste, née le 13 septembre 1916 
à Moscou (Russie), exerçant antérieurement 
à Fontenay-sous-Bois, 34, avenue Marigny. 


P SEINE-ET-OISE 


M. le docteur Luca (Israël), né le 11 no- 
vembre 1896 à Jassy ( Roumanie ), exerçant 
antérieurement à Paris, 62, rue Lafayette, et 
à Vigneux, 9 et 35, avenue de la Gare. 

Art, 2 — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1942. 

RAYMOND GRASSET. 
—— © &—— 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 

Vu la loi du 22 novembre 1941 sur l’exer- 
cice de la médecine, de la pharmacie et de 
l'art dentaire; 

Vu la loi du 26 mai 1941 (art. 2) sur l’exer- 
cice de la profession de sage-femme; 





Vu l'avis de la commission supérieure de 
con‘rôle prévue par l’article 3 de la loi sus- 
Lg + instituée par le décret du 20 décem- 

re 1, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les praticiens dont les noms 
suivent sont relevés de l'interdiction édic'ée 
par l’article 4er de la loi du 22 novembre 1M1 
et, en conséquence, autorisés à exercer leur 
profession, sous réserve de satisfaire par 
ailleurs à toutes les autres lois, ainsi qu'aux 
décrets ou règlemen:s régissant l'exercice de 
ladite profession : 

AIN 
M. André (Timothée-Alfred), chir.rgien den- 


tiste, né le 19 septembre 1901 à Morges 
(Suisse), exerçant antérieurement à Gex. 


ALPES-MARITIMES 


M. Belaiche (Maurice), chirurgien dentiste, 


né le 27 juillet 1916 à Tunis, exercani anté- 
rieurement à Nice, 16, rue Chauvain. 

M. le docteur Constantinesco (Stephan), né 
le 26 août 1893 à Berlad (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Nice, 48, rue de la Bufa. 


CALVADOS 


M. Howyan (Léom, chirurgien dentiste, né 
le 11 novembre 1897 à Cons'antinople (Tur- 
quie), exerçant antérieurement à Lisieux, rue 
du Pont-Mortain, 5 de 


GARONNE (HAUTE-) 


M. Nacher (Emile), pharmacien, né le 18 mai 
{882 à Agen, exerçant antérieurement à Tou- 
louse, 71, boulevard Carnot, 


LOT-ET-GARONNE ” 


M. le doctçgur Sliosberg (Ana'ole), né le 
26 mai 1905 à Pétrograd (Russie), exerçant 
antérieurement à Lougratte. 


PUY-DE-DÔME 


M. Je docteur Roujansky (Khaïne), né le 
18 décembre 18% à Rostof-sur-le-Don (Rus- 
sie), exerçant antérieurement à Clermon:-Fer- 
rand, 20, petite rue de la Garde. 


SEINE 


M. le docteur Abi-Younes (Antoine), né le 
2 novembre 1903 à Hammano (Liban), exer- 
çant antérieurement à Paris, 20, place d'Italie. 


M. Boghos (Edouard), chirurgien dentis‘'e 
né le 20 mai 1875 à Makri (Turquie), exerçant 
antérieurement à Neuilly - sur - Seine, 1, rue 
d'Orléans. 


M. le docteur Boghossian (Archag), né le 
22 mars 1886 à Sivas (Turquie), exerçant an- 
térieurement à Paris, 31, rue Baudin. 


M. le docteur Chevrolet (Daniel), né le 9 oc- 
tobre 1890 à Burie (Charente-Mari:ime), exer- 
çant antérieurement à Paris, 107, avenue de 
Villiers. 

M. le docteur Diamant (Isaac), né le 16 juil- 
let 4597 à Jassy (Roumanie), exerçant anté- 
rieurement à Nanterre, 1, rue Sadi-Carnoi. 


M. Donckier de Donceel (René-Charles), chi- 
rurgien dentiste, né le 925 janvier 1883 à 
Watermael-Boisfort (Belgique), exerçant anté- 
rieurement à Paris, 4, avenue d'Orléans. 


Mme le docteur Fernet, née Sophie Et‘inger, 
née le 27 juin 1886 à £arsovie (Pologne), exer- 
çant antérieurement à Paris, 11, rue de Sontay. 

Mme Flexer, née Lauwton (Marguerite), 
chirurgien dentiste, née le 6 octobre 4884 à 
Spernall (Angle‘erre), exerçant antérieurement 
à Paris, 20, rue de Vintimille, 

M. le docteur Grimberg dit Grunberg (Av- 
ner), né le 21 janvier 1896 à Dorohoï (Rou- 
manie), exerçant antérieurement à Paris, quai 
de Valmy, 55 bis. 

M. le docteur Mac Master (Henry), né 'e 
3 août 1891 à Paris, exerçant antérieurement 
à Paris, 159, rue de Flandre. 

M. le doc‘eur Peril (Jean), né le 4 juin 
1889 à Flacq (île Maurice), exercant antérieu- 
rement à Paris. 74 boulevard Beaumarchaijs. 





Mlle Rossi (Angèle), chirurgien I 
née le 3 février 1915 à Cham Donne 
exerçant antérieurement à ampigny-sur. 
Marne, 122 bis, route 4e Villiers. - 


M. Sega! (Joseph), chirurgien éentist 
le 13 mars 1893 à Varsovie (Pologne), run 
antérieurement à Paris, 193, rue du Faubourg 
Poissonnière, É 


M. Segal (Simon), chirurgien dentist 
le 22 octobre 1895 à Lodz (Pologne), nt 
antérieurement à Paris, 217, rue du Faubourg. 


Saint-Honoré. 


Mile le docteur Zaporogetz (Tatiana), née 
le 4/18 décembre 41912 Saint-Pétersbourg 
(Russie), exerçant antérieurement à Paris, 17 
rue Friant. ; 


SEINE-ET-OISE 


Mile Davidovici (Elia), chirurgien dentiste, 
née le 12 juillet 1902 à Focsani (Roumanie), 
exerçant antérieurement à Yerres, 3, rue de 
l'Eglise. 

Mile Garguir (Denise), née le 14 avril 1919 
à Paris, exerçant antérieurement à Enghien, 
21, Grande-Rue. 


M. Solomovici (David), né le 23 mars 1909 
à Falcin (Roumanie), exerçant antérieurement 
à Choisy-le-Rai, 12, rue Carnot, 


VOSGES 


M. Zartarian (Georges-Louis), chirurgien 
dentiste, né le 26 novembre 1905 à Barbonne- 
Fayel (Marne), exerçant antérieurement à 
Pouxeux. 


Art. 2. — Je secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 13 novembre 1942. 
RAYMOND GRASSET. 
———-8-6—— 


Rectificatif au Journal officiel du 22 octo- 
bre 1942: 

Page 3527, 3e colonne, 8e nom, lire: « M. le 
docteur Stoianoff », au lieu de: « M. le @oc- 
teur Stolanoff »; sous le titre: « Seine-et- 
Oise », après le premier nom, intercaler le 
titre: « Tarn ». J 

Page 3528, 2 colonne, 10° nom, lire: « M. le 
docteur Sanz de Santamaria, née Tzeytline » 
au lieu de: « née Tzeviline », 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'intérieur. 


Avis de concours pour l'emploi d’inspecteur 
archiviste de la police nationale. 


Un concours d'admission à l’emploi d'ins- 
pecteur archiviste de la police nationale s'ou- 
vrira dans la France métropolitaine le 23 fé- 
vrier 1943. 

Cinquante places environ sont prévues. 

Le certificat d’études primaires est exigé. 


Des centres de concours seront institués au 
siège de l’intendance de police des préfectures 
régionales ainsi qu’à Faris et Ajaccio. 


Les demandes devront être adressées, avant 
le 23 décembre 1942 dernier &élai, à la direc- 
tion générale de la police nationale (4e bu- 
reau), soit à Vichy, hôtel Balmoral, soit à 
Paris’ (S&), 61, rue de Monceau, suivant la 
résidence du candidat, 

Tous renseignements sur les condillons 
d'admission au concours, la nature et ke pro 
gramme &es épreuves, etc., peuvent êlre obl® 
nus aux adresses susvisées. 


mm 





Vichy. — imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiess 
BR. Baton-TanGs 








